


Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 64
Traités et conventions: page 1

Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêts de la Grande Chambre: page 2
Sélection d’arrêts de chambre: page 15

Exécution des arrêts de la Cour
Affaires dont l’examen est en cours: page 33
Résolutions intérimaires: page 40
Résolutions finales: page 50

Comité des Ministres
Recommandations: page 64
Réponses du Comité des Ministres aux Questions écrites 
de l’Assemblée: page 65
Réponses du Comité des Ministres aux Recommandations 
de l’Assemblée: page 66
Autres textes d’intérêt: page 67

Assemblée parlementaire
3e sommet du Conseil de l’Europe: page 68
Situation dans les Etats membres: page 68
Evolution de la démocratie et du Droit: page 70
Cour européenne des Droits de l’Homme: page 70

Commissaire aux droits de l’homme
Visites officielles: page 72
Séminaires: page 72
Avis et Recommandations: page 73
Publications: page 74

L’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne
Contribution du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe: 
page 75
Annexe: page 83

Charte sociale européenne
Signatures et ratifications: page 86
A propos de la Charte: page 86
Conclusions du Comité européen des droits sociaux: 
page 86
Les réclamations collectives: page 87

Convention pour la prévention de la torture
Comité européen pour la prévention de la torture (CPT): 
page 88

Visites périodiques: page 88

Visites ad hoc: page 89

Discussions de niveau supérieur: page 89

Rapports aux gouvernements à l’issue des visites: page 90

Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales
Nouvelle ratification de la Convention-cadre: page 93

Premier cycle de suivi: page 93

Deuxième cycle de suivi: page 94

Réunions d’information et de sensibilisation: page 95

Formation pour les ONG sur la Convention-cadre – 
Strasbourg: page 95

Publications: page 96

Commission européenne contre le racisme et 
l’intolérance (ECRI)
Approche pays-par-pays: page 97

Travaux sur des thèmes généraux: page 98

Relations avec la société civile: page 100

Publications: page 101

Egalité entre les femmes et les hommes
Activités: page 102

Coopération: page 103

Publications: page 103

Coopération et sensibilisation
Compatibilité de la législation: page 104

Formation: page 104

Annexe
État simplifié des ratifications des traités européens en 
matière de droits de l’homme: page 106



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 64

Traités et conventions 1

Bulletin d’information 
sur les droits de l’homme, nº 64

1er décembre 2004-28 février 2005

Le Bulletin d’information sur les droits de l’homme est publié trois fois par an par la Direction 
générale des droits de l’homme, Conseil de l’Europe, F-67075 Strasbourg Cedex. 
No 64 : avril 2005. Prochaine parution : septembre 2005.

ISSN : 1608-960X (édition imprimée) et 1608-7380 (édition électronique).

Adresse Internet : http://www.coe.int/human_rights/.

Traités et conventions

Aperçu des dernières signatures et ratifications des traités du Conseil de 
l’Europe dans le domaine des droits de l’homme. (Voir également le 
tableau simplifié des signatures et ratifications, page 106.)

Arménie

Le 17 décembre 2004, l’Arménie a ratifié 
le Protocole no 12 à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme.
Le 7 janvier 2005, elle a ratifié le Proto-
cole no 14 à la Convention européenne 
des Droits de l’Homme

Azerbaïdjan

Le 16 février 2005, l’Azerbaïdjan a signé 
le Protocole no 14 à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme.

Chypre

Le 15 décembre 2004, Chypre a signé le 
Protocole no 14 à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme.

Finlande

Le 17 décembre 2004, la Finlande a ratifié 
le Protocole no 12 à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme

Liechtenstein

Le 7 décembre 2004, le Liechtenstein a 
signé le Protocole no 4 ainsi que le Proto-
cole no 7 à la Convention européenne des 
Droits de l’Homme.

Le 8 février 2005, il les a ratifiés.

Pays-Bas

Le 16 février 2005, les Pays-Bas ont ratifié 
la Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales.

Portugal

Le 20 décembre 2004, le Portugal a ratifié 
le Protocole no 7 à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme.

Royaume-Uni

Le 28 janvier 2005, le Royaume-Uni a 
ratifié le Protocole no 14 à la Convention 
européenne des Droits de l’Homme.

Informations complémentaires : http://conventions.coe.int/



Conseil de l’Europe
Cour européenne des Droits de l’Homme
En raison du grand nombre d’arrêts rendus par la Cour, seuls sont 
résumés ceux prononcés par la Grande Chambre ainsi qu’une sélection 
d’arrêts de chambre. Des informations exhaustives figurent dans les 
communiqués de presse et les Notes d’information mensuelles de la Cour, 
publiés sur son site Internet, et, pour des recherches plus ciblées, dans la 
base de données Hudoc sur la jurisprudence de la Convention.

Les résumés ci-dessous ont été préparés pour les besoins du présent 
Bulletin et n’engagent pas la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Entre le 1er décembre 2004 et le 28 février 
2005, la Cour a traité 5 412 (5 422) 
affaires, soit :
• 199 (202) arrêts prononcés, 
• 136 (140) requêtes déclarées receva-
bles,
• 4 991 (4 994) requêtes déclarées irre-
cevables,

• 86 requêtes rayées du rôle.

Tous les chiffres sont provisoires. La dif-
férence entre le premier chiffre et celui 
qui figure entre parenthèses s’explique 
par le fait qu’une décision ou un arrêt 
peuvent se rapporter à plusieurs 
requêtes.

Base de données HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/

Arrêts de la Grande Chambre

Öneryýldýz c/ Turquie

Arrêt du 
30 novembre 2004. 
Articles : 2 de la Conven-
tion (droit à la vie), 1 du 
Protocole no 1 (protec-
tion de la propriété) et 13 
de la Convention (droit à 
un recours effectif).

Principaux faits et griefs

Le requérant, Masallah Öneryıldız, est 
un ressortissant turc né en 1955. A 
l’époque des faits, il vivait avec ses douze 
proches dans le bidonville de Kazim 
Karabekır à Ümraniye (Istanbul).
Ce bidonville faisait partie d’un 
ensemble d’habitations de fortune, cons-
truites de manière sauvage sur un terrain 
entourant un dépôt d’ordures, lequel ser-
vait, depuis les années 70, de décharge 
commune à quatre mairies, sous l’auto-
rité et la responsabilité de la mairie prin-
cipale d’Istanbul. Un rapport d’expertise, 
établi le 7 mai 1991 à la demande du tri-
bunal d’instance d’Üsküdar – saisi par la 
mairie d’Ümraniye – avait attiré l’atten-
tion des autorités notamment sur la cir-
constance qu’il n’existait, dans le dépôt 
en question, aucune mesure pour pré-
venir une éventuelle explosion du 
méthane issu de la décomposition des 
ordures. Ce rapport entraîna une série de 
litiges entre les maires concernés. Or, 

avant l’aboutissement des procédures 
entamées par l’un ou l’autre desdits 
maires, le 28 avril 1993, une explosion de 
méthane eut lieu dans la déchetterie ; les 
immondices détachés de la montagne 
d’ordure ensevelirent plus de dix mai-
sons situées en aval, dont celle du requé-
rant, qui perdit neuf de ses proches. 

A l’issue des investigations pénales et 
administratives menées en l’espèce, les 
maires d’Ümraniye et d’Istanbul furent 
déférés à la justice, le premier pour avoir 
manqué à son devoir d’assurer la destruc-
tion des baraques illégales aux abords 
dudit dépôt, le deuxième pour avoir omis 
de réaménager le dépôt d’ordures ou 
d’ordonner sa fermeture en dépit du rap-
port d’expertise du 7 mai 1991. Le 4 avril 
1996, les maires mis en cause furent 
condamnés, pour « négligence dans 
l’exercice de leurs fonctions », à une 
amende de 160.000 livres turques 
(« TRL ») chacun (somme équivalant, à 
l’époque, à environ 9,70 euros (« EUR ») 
2 Cour européenne des Droits de l’Homme
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ainsi qu’à la peine de réclusion minimum 
de trois mois prévue à l’article 230 du 
Code pénal ; les peines de prison furent 
commuées en amendes et il fut décidé de 
surseoir à l’exécution des peines 
d’amende ainsi prononcées.

Par la suite, le requérant introduisit, en 
son nom et au nom de ses trois enfants 
survivants, une action en dommages-
intérêts devant le tribunal administratif 
d’Istanbul contre les autorités, qu’il 
tenait pour responsables de la mort de 
ses proches ainsi que de la destruction de 
ses biens. Par un arrêt du 30 novembre 
1995, celles-ci furent condamnées à 
verser au requérant et à ses enfants 
100.000.000 TRL au titre du préjudice 
moral et 10.000.000 TRL au titre du 
dommage matériel (équivalant, à 
l’époque, à environ 2.077 et 208 EUR res-
pectivement), ce dernier étant limité à la 
destruction des articles ménagers. Ces 
montants n’ont, toutefois, pas été versés 
au requérant, celui-ci n’ayant, semble-t-
il, pas intenté de procédure d’exécution 
forcée.

Soumise à la Cour, la requête a donné 
lieu à un arrêt de chambre, le 18 juin 
2002, qui concluait, par cinq voix contre 
deux, à la violation de l’article 2 de la 
Convention en raison de la mort des 
proches du requérant et de l’inefficacité 
du mécanisme judiciaire et, par quatre 
voix contre trois, à la violation de 
l’article 1 du Protocole no 1. Au titre de la 
satisfaction équitable, la Cour avait 
alloué au requérant 154.000 EUR pour 
dommage matériel et moral, ainsi que 
10.000 EUR pour frais et dépens.

Sur demande du Gouvernement, l’affaire 
a été renvoyée devant la Grande 
chambre, laquelle a rendu le présent 
arrêt.

Le requérant alléguait que les faits 
dénoncés emportaient violation des arti-
cles 2 (droit à la vie), 13 (droit à un 
recours effectif), 6 § 1 (droit d’être 
entendu équitablement et dans un délai 
raisonnable) et 8 (droit au respect de la 
vie privée et familiale) de la Convention, 
ainsi que de l’article 1 du Protocole no 1 à 
la Convention (protection de la pro-
priété). 

Décision de la Cour

Article 2 

Sur la responsabilité de l’Etat dans la 
survenance des décès

La Cour relève d’emblée qu’il existe en 
Turquie des réglementations de protec-
tion dans les deux domaines d’activité 
qui se trouvent au cœur du présent litige, 
à savoir l’exploitation des sites de 
stockage de déchets ménagers et la réha-
bilitation des bidonvilles. 

Le rapport d’expertise établi le 7 mai 
1991 faisait expressément état d’un 
danger d’explosion du fait de la métha-
nogénèse, car il n’existait dans l’installa-
tion « aucune mesure pour prévenir 
l’explosion du méthane issu de la 
décomposition » des ordures ménagères. 
Pour la Cour, ni la réalité du danger en 
cause ni son imminence ne prêtent à 
controverse, dès lors que le risque 
d’explosion dénoncé était assurément 
apparu bien avant sa mise en évidence 
dans le rapport du 7 mai 1991 et qu’en 
raison de l’exploitation constante, en 
l’état, du site, il ne pouvait qu’empirer 
avec le temps. 

Il est impossible que les services adminis-
tratifs et municipaux chargés du 
contrôle et de la gestion de la déchetterie 
n’aient pas été au courant des risques 
inhérents à la méthanogénèse ni des 
mesures nécessaires pour prévenir ce 
phénomène, d’autant qu’il existait en la 
matière une réglementation précise. De 
plus, la Cour tient également pour établi 
que diverses autorités avaient, elles aussi, 
eu connaissance de ces risques au plus 
tard le 27 mai 1991, date à laquelle elles 
avaient été avisées du rapport du 7 mai 
1991.

Sachant, ou étant censé savoir, que des 
personnes vivant à proximité de la 
décharge étaient menacées, de manière 
réelle ou imminente, les autorités 
turques avaient, au regard de l’article 2, 
l’obligation de prendre préventivement 
des mesures concrètes, nécessaires et suf-
fisantes pour les protéger, d’autant 
qu’elles avaient elles-mêmes mis en place 
et autorisé l’exploitation à l’origine de la 
menace. Or, la mairie principale 
d’Istanbul a non seulement omis de 
prendre les mesures urgentes qui s’impo-
saient, mais a, de surcroît, fait obstacle à 
la recommandation faite en ce sens par le 
Conseil de l’environnement auprès du 
Arrêts de la Grande Chambre 3
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Premier ministre prescrivant la mise en 
conformité de la décharge avec les 
normes en vigueur. Elle s’est, en outre, 
opposée à la démarche judiciaire entre-
prise en août 1992 par le maire d’Ümra-
niye afin d’obtenir l’arrêt provisoire du 
dépôt d’ordures ménagères.

Quant à l’argument du Gouvernement 
selon lequel le requérant se serait installé 
illégalement aux abords de la décharge, la 
Cour note qu’en dépit des interdictions 
légales en matière d’aménagement 
urbain, la politique constante de l’Etat 
turc relative aux bidonvilles a favorisé 
l’intégration de ceux-ci dans le paysage 
urbain et a reconnu, en conséquence, 
l’existence de telles agglomérations ainsi 
que le mode de vie des citoyens qui les 
avaient créées au fil du temps, depuis 
1960, que ce soit de leur propre gré ou du 
fait même de cette politique.

En l’espèce, M. Öneryıldız et ses proches 
ont vécu dans leur maison en toute tran-
quillité, dans l’environnement social et 
familial qu’ils avaient créé et ce de 1988 
jusqu’à l’accident survenu le 28 avril 
1993. Par ailleurs, il apparaît que l’admi-
nistration avait, de surcroît, imposé une 
taxe d’habitation au requérant et à 
d’autres habitants du bidonville d’Ümra-
niye et les avait admis au bénéfice des 
services publics payants. Le Gouverne-
ment ne peut, par conséquent, invoquer 
l’imprévoyance ou la faute des victimes 
pour se dégager de sa responsabilité.

Quant à la politique à adopter face aux 
difficultés sociales, conjoncturelles et 
urbaines dans cette zone d’Istanbul, la 
Cour reconnaît n’avoir pas qualité pour 
substituer son point de vue à celui des 
autorités locales. Toutefois, la mise en 
place en temps utile d’un système de 
dégazage dans la décharge d’Ümraniye, 
avant que la situation ne devienne fatale, 
aurait pu constituer une mesure efficace 
tout en respectant la législation turque 
et la pratique générale en la matière et 
sans imposer aux autorités une charge 
insupportable ou excessive. De plus, une 
telle mesure aurait également mieux 
reflété les considérations humanitaires 
dont le Gouvernement se prévaut devant 
la Cour pour justifier le fait de n’avoir 
pas pris de mesure de destruction immé-
diate et massive des agglomérations de 
taudis.

La Cour constate, en outre, que le Gou-
vernement ne démontre pas qu’une 

quelconque mesure d’information ait été 
prise pour prévenir les intéressés des 
risques qu’ils encouraient. Quoi qu’il en 
soit, même si la Turquie avait respecté le 
droit à l’information, elle ne se dégage-
rait pas de sa responsabilité du fait de 
l’absence d’initiatives plus concrètes 
visant à pallier aux menaces qui pesaient 
sur la vie des habitants du bidonville. 

Pour conclure, la Cour note que le cadre 
réglementaire applicable en l’espèce s’est 
avéré défaillant quant à l’ouverture et 
l’exploitation de la décharge et l’absence 
de système de contrôle cohérent. Cette 
situation a été envenimée par une poli-
tique générale qui s’est avérée impuis-
sante à régler les questions d’ordre 
général en matière d’urbanisme et qui a 
joué un rôle certain dans l’enchaînement 
des évènements à l’origine de l’accident. 
Par conséquent, la Cour conclut à la vio-
lation de l’article 2.

Sur la responsabilité de l’Etat quant au 
caractère de l’enquête menée

La Cour estime que la voie administra-
tive d’indemnisation ne peut, quelle que 
soit son issue, satisfaire aux exigences de 
l’article 2 quant à la conduite d’une 
enquête effective sur la mort des proches 
du requérant.

Quant aux voies de droit pénales, la Cour 
considère que les autorités d’enquête 
peuvent passer pour avoir agi avec une 
promptitude exemplaire et s’être 
employées avec diligence à établir les 
faits à l’origine tant de l’accident du 
28 avril 1993 que des décès survenus en 
conséquence. Les responsables des faits 
ont été identifiés et ont fait l’objet de 
poursuites, qui aboutirent à leur 
condamnation à la peine minimale 
prévue par le code pénal. 

Cependant, le procès pénal litigieux ne 
visait qu’à établir l’éventuelle responsa-
bilité des autorités pour « négligence 
dans l’exercice de leurs fonctions », sous 
l’angle de l’article 230 du code pénal, 
lequel n’a nullement trait aux faits cons-
titutifs d’une atteinte à la vie ni à la pro-
tection du droit à la vie au sens de 
l’article 2. En effet, le jugement du 4 avril 
1996 a laissé en suspens toute question 
se rapportant à une éventuelle responsa-
bilité des autorités dans la mort des 
proches de M. Öneryıldız.

Ainsi, on ne saurait estimer que le sys-
tème pénal turc a permis d’établir la 
4 Cour européenne des Droits de l’Homme
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pleine responsabilité des agents ou auto-
rités de l’Etat pour leur rôle dans cette 
tragédie et de garantir la mise en œuvre 
effective des dispositions nationales 
assurant le respect du droit à la vie, en 
particulier la fonction dissuasive du droit 
pénal. Par conséquent, la Cour conclut 
également à la violation de l’article 2.

Article 1 du Protocole no 1 

La Cour rejette l’argument du Gouverne-
ment selon lequel les autorités turques 
n’auraient pas détruit la maison du 
requérant pour des raisons humanitaires. 
En effet, l’obligation positive au titre de 
l’article 1 du Protocole no 1 imposait 
qu’en l’espèce les autorités prennent les 
mêmes précautions pratiques que celles 
déjà indiquées pour empêcher la destruc-
tion de l’habitation du requérant.

M. Öneryildiz eut, certes, la possibilité 
d’acquérir un logement social à des 
conditions favorables, mais quels que 
soient ces avantages, ils ne lui ont pas 
fait perdre sa qualité de « victime », 
d’autant que l’acte de vente ne contient 
aucune reconnaissance par les autorités 
d’une violation de son droit au respect de 
ses biens.

La Cour note, en outre, que l’indemnité 
qui a été allouée au requérant par les juri-
dictions turques au titre du dommage 
matériel demeure impayée au mépris 
d’un jugement définitif. 

Dans ces conditions, la Cour conclut à la 
violation de l’article 1 du Protocole no 1.

Article 13 

Quant au grief tiré de l’article 2

La voie administrative empruntée par le 
requérant était, a priori, suffisante pour 
faire valoir la substance de son grief tiré 
de la mort de ses proches et était suscep-
tible de lui fournir le redressement 
approprié de la violation, déjà constatée, 
de l’article 2. Cependant, la Cour estime 
que ce recours était ineffectif à plusieurs 
égards et juge déterminant que les dom-
mages-intérêts accordés à M. Öneryildiz 
– uniquement au titre de son préjudice 
moral du fait de la perte de ses proches – 
ne lui aient, en fait, jamais été versés.

La Cour rappelle que le versement à 
temps d’un montant définitif accordé à 
titre de réparation pour les tourments 
endurés doit être considéré comme un 
élément essentiel d’un recours sous 
l’angle de l’article 13 pour un conjoint et 
un parent en deuil. Elle note, par ailleurs, 
que le tribunal administratif mit quatre 
ans, onze mois et dix jours pour rendre sa 
décision, ce qui indique un manque de 
diligence de sa part, compte tenu spécia-
lement de la situation désespérée du 
requérant. Ces raisons amènent la Cour 
à conclure que la procédure administra-
tive n’a pas offert au requérant un 
recours effectif pour faire valoir que 
l’Etat avait failli à protéger la vie de ses 
proches. Dès lors, elle conclut à la viola-
tion de l’article 13 de la Convention.

Quant au grief tiré de l’article 1 du Pro-
tocole no 1

Comme la Cour vient de le relever, la 
décision sur l’indemnisation a été longue 
à venir et le montant octroyé pour com-
penser la destruction des biens immobi-
liers n’a jamais été versé. Par conséquent, 
le requérant s’est vu dénier un recours 
effectif pour faire valoir la violation allé-
guée de son droit au regard de l’article 1 
du Protocole no 1. De ce fait, la Cour 
conclut également à la violation de 
l’article 13 quant à ce grief.

Articles 6 § 1 et 8 

Eu égard aux conclusions auxquelles elle 
est déjà parvenue, la Cour n’estime pas 
nécessaire d’examiner les griefs tirés de la 
violation des articles 6 § 1 et 8.

En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable), la Cour décide, à l’unani-
mité, d’allouer au requérant 2.000 
dollars (correspondant au rembourse-
ment des frais funéraires), 45.250 euros 
(EUR) pour le dommage matériel et 
moral ainsi que 16.000 EUR pour frais et 
dépens (moins les 3.993,84 EUR déjà 
perçus du Conseil de l’Europe au titre de 
l’assistance judiciaire). Elle octroie, en 
outre, 33.750 EUR pour dommage moral 
à chacun des trois fils majeurs du requé-
rant.
Arrêts de la Grande Chambre 5
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Cumpana et Mazare c/ Roumanie

Arrêt du 
17 décembre 2004. 
Article : 10 (liberté 
d’expression).

Principaux faits et griefs

Les requérants, Constantin Cumpana et 
Radu Mazare, sont des ressortissants 
roumains nés respectivement en 1951 et 
1968 et résidant à Constanta (Rou-
manie). Ils sont tous deux journalistes de 
profession ; M. Mazare est maire de 
Constanta.

En avril 1994, les requérants publièrent 
dans le journal Telegraf, dont M. Mazare 
était le rédacteur en chef, un article met-
tant en cause la légalité d’un contrat par 
lequel la municipalité de Constanta avait 
donné à la société commerciale Vinalex le 
pouvoir d’effectuer l’enlèvement des voi-
tures irrégulièrement stationnées sur la 
voie publique. L’article, qui était intitulé 
« L’ancien adjoint au maire D.M. et 
l’actuelle juge R.M. ont réalisé, par un 
concours d’infractions, l’escroquerie 
Vinalex », était notamment illustré par 
une caricature représentant la juge R.M. 
au bras de l’ancien adjoint au maire, por-
tant un sac de billets de banque sur 
lequel était noté le nom de la société 
Vinalex.

Mme R.M., qui avait signé le contrat avec 
la société Vinalex au nom de la mairie 
lorsqu’elle y était employée comme 
juriste, assigna les requérants en justice. 
Selon elle, la caricature donnait à penser 
qu’elle avait eu des relations intimes avec 
l’ancien adjoint au maire, alors qu’ils 
étaient tous deux mariés avec d’autres 
personnes. Le 17 mai 1995, les requérants 
furent condamnés pour insulte et 
calomnie à une peine de sept mois 
d’emprisonnement ferme, assortie de 
l’interdiction d’exercer certains droits 
civils et le métier de journaliste pendant 
un an. Ils furent également condamnés à 
verser à Mme R.M. des dommages-inté-
rêts pour préjudice moral. Le recours 
intenté par les requérants contre ce juge-
ment fut rejeté.

Estimant que l’infraction d’insulte 
n’était pas constituée, que le montant 
des indemnités octroyées à R.M. était 
trop important et que l’interdiction 
d’exercice professionnel n’était pas justi-
fiée, le parquet général saisit la Cour 
suprême de justice d’un recours en annu-
lation. Par un arrêt définitif du 9 juillet 
1996, la Cour suprême rejeta ce recours.

En novembre 1996, les requérants bénéfi-
cièrent d’une grâce présidentielle les dis-
pensant de l’exécution de leur peine 
d’emprisonnement. M. Mazare continua 
d’exercer les fonctions de rédacteur en 
chef du journal Telegraf, tandis que 
M. Cumpana fut transféré dans une 
autre société, dont il fut licencié en 1997 
en raison d’une réduction d’effectifs.
Soumise à la Cour, la requête avait donné 
lieu à un arrêt de chambre, le 10 juin 
2003, qui concluait, par cinq voix contre 
deux, à la non-violation de l’article 10 de 
la Convention. Sur demande des requé-
rants, l’affaire a été renvoyée devant la 
Grande chambre, laquelle a rendu le pré-
sent arrêt.
Invoquant l’article 10, les requérants 
dénonçaient une atteinte à leur liberté 
d’expression du fait de leur condamna-
tion pénale à la suite de la publication de 
l’article litigieux.

Décision de la Cour

La Cour relève que l’article en question 
s’inscrivait dans le cadre d’un débat pré-
sentant un intérêt pour la population 
locale, que les requérants avaient le droit 
de faire connaître au public à travers la 
presse. Il apparaît, à la lumière de cet 
article considéré dans son ensemble avec 
la caricature l’illustrant, que les affirma-
tions concernant la juge R.M. renfer-
maient des imputations factuelles 
précises selon lesquelles cette dernière 
s’était rendue complice de conclusion de 
contrats illégaux et avait perçu des pots-
de-vin. Les propos donnaient aux lec-
teurs l’impression que Mme R.M. avait eu 
une conduite malhonnête et intéressée et 
étaient de nature à emporter la convic-
tion que l’« escroquerie » dont elle était 
accusée avec l’ancien adjoint au maire et 
les pots-de-vin qu’ils auraient encaissés 
constituaient des faits établis, ne prêtant 
pas à controverse. 
A cet égard, la Cour rappelle que si la 
presse a le devoir d’informer le public sur 
les malversations d’élus locaux et de 
fonctionnaires, le fait de mettre directe-
ment en cause des personnes détermi-
nées, en indiquant leurs noms et leurs 
fonctions, implique l’obligation de 
fournir une base factuelle suffisante. Elle 
rappelle en outre que, dans l’exercice de 
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la liberté d’expression, les journalistes 
doivent agir de bonne foi, de manière à 
fournir des informations exactes et 
dignes de crédit, dans le respect de la 
déontologie journalistique. Or, tel ne fut 
pas le cas en l’espèce. 
Les juridictions roumaines estimèrent 
que les imputations portées contre l’inté-
ressée présentaient une réalité déformée 
et ne s’appuyaient pas sur des faits réels. 
Il ressort de la procédure que les requé-
rants disposèrent du temps et des faci-
lités nécessaires à la préparation de leur 
défense. Par ailleurs, l’attitude qu’ils 
eurent durant la procédure pénale est 
aussi un facteur qui revêt, en l’espèce, un 
poids certain. En effet, les intéressés 
firent preuve d’un manque manifeste 
d’intérêt pour leur procès : ils ne se pré-
sentèrent pas aux audiences, ne motivè-
rent pas leur recours et ne produisirent 
pas d’éléments de preuve susceptibles 
d’étayer leurs allégations ou de leur 
fournir une base factuelle suffisante.
Pour conclure, la Cour estime, au vu des 
circonstances de l’espèce, que les auto-
rités roumaines pouvaient juger néces-
saire de restreindre l’exercice du droit à la 
liberté d’expression des requérants et que 
la condamnation de ceux-ci pour insulte 
et calomnie répondait donc à un « besoin 
social impérieux ».
Cependant, la Cour relève que les peines 
infligées aux requérants étaient des sanc-
tions très sévères. En réglementant 
l’exercice de la liberté d’expression de la 
presse de manière à assurer une protec-
tion adéquate par la loi de la réputation 
des individus, les Etats doivent éviter 
d’adopter des mesures propres à dis-
suader les médias de remplir leur rôle 
d’alerte du public en cas d’abus appa-
rents ou supposés de la puissance 
publique.

Le fait d’infliger une peine de prison pour 
une infraction commise dans le domaine 
de la presse n’est compatible avec la 
liberté d’expression journalistique que 
dans des circonstances exceptionnelles, 
notamment lorsque d’autres droits fon-
damentaux ont été gravement atteints, 
comme ce serait le cas, par exemple, en 
cas de diffusion d’un discours de haine 
ou d’incitation à la violence. Infliger, 
comme ce fut le cas en l’espèce, une 
peine de prison pour une affaire classique 
de diffamation produit immanquable-
ment un effet dissuasif.
Par ailleurs, l’interdiction d’exercer les 
droits civils, qui, en droit roumain, est 
une peine accessoire prononcée automa-
tiquement, était particulièrement inap-
propriée en l’espèce et ne se justifiait pas 
au regard de la nature des infractions 
pour lesquelles la responsabilité des 
requérants avait été engagée.
Quant à l’interdiction d’exercer la pro-
fession de journaliste pendant un an, elle 
revêtait une particulière gravité, que ne 
pouvait en aucun cas justifier le simple 
risque de voir les requérants récidiver. 
Infliger une telle interdiction préventive 
de portée générale, bien que limitée dans 
le temps, méconnaît le principe en vertu 
duquel la presse doit pouvoir remplir son 
rôle de « chien de garde »  au sein d’une 
société démocratique.
Par conséquent, la Cour estime que si 
l’ingérence dans le droit à la liberté 
d’expression des requérants pouvait se 
justifier, la sanction pénale qui leur a été 
infligée et les interdictions dont celle-ci a 
été assortie étaient manifestement dis-
proportionnées, par leur nature et leur 
lourdeur, au regard du but légitime pour-
suivi par leur condamnation pour insulte 
et calomnie. Dès lors, la Cour conclut à la 
violation de l’article 10.

Pedersen et Baadsgaard c/ Danemark

Arrêt du 
17 décembre 2004. 
Articles : 6 (droit à une 
audience dans un délai 
raisonnable) et 10 
(liberté d’expression).

Principaux faits et griefs

La requête a été introduite par deux res-
sortissants danois, Jørgen Pedersen et 
Sten Kristian Baadsgaard, nés en 1939 et 
1942 respectivement et résidant à 
Copenhague. M. Baadsgaard est décédé 
en 1999 et la Cour a autorisé sa fille et 
unique héritière, Trine Baadsgaard, à 
poursuivre la requête.

A l’époque des faits, les requérants 
étaient journalistes à Danmarks Radio, 
l’une des deux chaînes de télévision 
nationales au Danemark.
L’affaire concerne la deuxième des deux 
émissions qu’ils réalisèrent sur le procès 
de X, qui avait été condamné à douze ans 
d’emprisonnement après avoir été 
reconnu coupable du meurtre de sa 
femme. Les émissions critiquaient la 
manière dont la police de Frederikshavn 
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avait mené l’enquête et recherchaient s’il 
y avait eu une erreur judiciaire.

La deuxième émission, diffusée le 22 avril 
1991, montrait comment les autorités de 
poursuite auraient négligé de rendre 
compte de la déclaration d’une chauffeur 
de taxi selon laquelle elle aurait vu X aux 
alentours de l’heure à laquelle le crime 
avait été commis. Pendant l’émission, le 
commentateur posait les questions 
suivantes : « Pour quelle raison la partie 
cruciale du témoignage du chauffeur de 
taxi a-t-elle disparu et qui, au sein de la 
police ou du parquet, est responsable de 
cette disparition ? (…) Est-ce le commis-
saire principal [nommément cité] qui a 
décidé qu’il ne fallait pas verser le rap-
port au dossier ? Ou bien lui et l’inspec-
teur en chef de la brigade volante ont-ils 
dissimulé la déclaration du témoin à la 
défense, aux juges et au jury ? » Les noms 
du commissaire principal et de l’inspec-
teur en chef de la brigade volante chargés 
de l’enquête étaient cités et des photos 
d’eux montrées. 

Le 29 novembre 1991, la Cour spéciale de 
révision décida qu’il y avait lieu de 
réviser le procès pour meurtre et, le 
13 avril 1992, X fut acquitté.

Après la diffusion des émissions télévi-
sées, des investigations furent engagées 
sur l’enquête menée par la police, qui 
révélèrent que, de manière générale, la 
police ne respectait pas la disposition de 
loi prévoyant qu’un témoin doit pouvoir 
lire sa déposition intégralement.

Les deux journalistes furent inculpés de 
diffamation à l’égard du commissaire 
principal le 19 janvier 1993 et reconnus 
coupables de ce chef le 15 septembre 
1995. La cour d’appel confirma le verdict 
de culpabilité et les condamna à vingt 
jours-amendes de 400 couronnes 
danoises (DKK – environ 53 euros 
(EUR)) et à verser 75.0000 DKK (environ 
10.000 EUR) à titre de réparation aux 
héritiers du commissaire principal, 
décédé dans l’intervalle. Le 28 octobre 
1998, la Cour suprême confirma le ver-
dict, constatant que les requérants ne 
disposaient pas d’une base factuelle suf-
fisante pour étayer leur allégation selon 
laquelle le commissaire principal nom-
mément cité avait délibérément fait dis-
paraître un élément de preuve crucial 
dans l’affaire de meurtre, et porta le 
montant de l’indemnisation à 100.000 
DKK (environ 13.400 EUR).

Soumise à la Cour, la requête a donné 
lieu à un arrêt de chambre, le 19 juin 
2003, qui concluait, par six voix contre 
une, à la non-violation de l’article 6 et, 
par quatre voix contre trois, à la non-vio-
lation de l’article 10 de la Convention. 
Sur demande des requérants, l’affaire a 
été renvoyée devant la Grande chambre, 
laquelle a rendu le présent arrêt 

Invoquant les articles 6 § 1 et 10 de la 
Convention, les requérants se plai-
gnaient de la durée de la procédure 
pénale dirigée contre eux et alléguaient 
que l’arrêt de la Cour suprême avait 
constitué une ingérence dispropor-
tionnée dans leur droit à la liberté 
d’expression.

Le syndicat danois des journalistes a été 
autorisé à soumettre des observations 
écrites.

Décision de la Cour

Article 6 de la Convention

La Cour considère que les requérants ont 
été inculpés le 19 janvier 1993 et que la 
procédure a pris fin avec l’arrêt de la 
Cour suprême du 28 octobre 1998. Eva-
luant globalement la complexité de 
l’affaire et le comportement de toutes les 
parties concernées, la Cour estime que la 
durée totale de la procédure (cinq ans, 
neuf mois et neuf jours) n’a pas outre-
passé un délai raisonnable et elle dit, à 
l’unanimité, qu’il n’y a pas eu violation 
de l’article 6 § 1.

Article 10 de la Convention

La Cour relève que les journalistes requé-
rants n’ont pas été condamnés pour 
avoir alerté le public au sujet d’éven-
tuelles lacunes de l’enquête criminelle 
menée par la police, pour avoir critiqué le 
comportement de la police ou de poli-
ciers nommément cités ou pour avoir 
rapporté les déclarations de la chauffeur 
de taxi, toutes questions qui présen-
taient un intérêt général légitime. Ils ont 
été reconnus coupables d’avoir proféré 
une grave accusation, à savoir que le 
commissaire principal nommément cité 
avait commis une infraction pénale pen-
dant l’enquête dirigée contre X en élimi-
nant volontairement un élément de 
preuve crucial dans l’affaire de meurtre.

Les requérants ont présenté les choses de 
telle sorte que les spectateurs ont eu 
l’impression que la chauffeur de taxi 
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avait réellement fourni une explication 
en 1981, comme elle alléguait l’avoir fait, 
que la police avait, donc, déjà cette expli-
cation en sa possession à cette époque et 
que le rapport à ce sujet avait, par la 
suite, été éliminé. La Cour relève que les 
requérants n’ont laissé aucun doute, ou 
en tout cas n’ont pas posé de question 
laissant un doute, quant au point de 
savoir si la chauffeur de taxi avait effecti-
vement donné cette explication à la 
police en 1981, comme elle a affirmé 
neuf ans plus tard l’avoir fait.

Les requérants ont placé le spectateur 
devant une simple alternative : soit l’éli-
mination de la partie cruciale de la décla-
ration faite par la chauffeur de taxi en 
1981 avait été décidée par le seul com-
missaire principal, soit elle l’avait été par 
celui-ci et l’inspecteur en chef de la bri-
gade volante. Dans un cas comme dans 
l’autre, il s’ensuivait que le commissaire 
principal nommément cité avait parti-
cipé à l’élimination et, donc, commis une 
infraction pénale grave. Les requérants 
n’ont laissé aucun doute, ou en tout cas 
n’ont pas posé de questions laissant un 
doute, quant au point de savoir si un rap-
port avait été rédigé au sujet de la décla-
ration alléguée de la chauffeur de taxi et, 
si oui, quant au point de savoir si 
quelqu’un l’avait délibérément fait dis-
paraître.

La Cour relève, en outre, que les journa-
listes requérants ne se sont pas bornés à 
faire référence au témoignage de la 
chauffeur de taxi et à émettre, à partir de 
celui-ci, des jugements de valeur. L’accu-
sation dirigée contre le commissaire prin-
cipal nommément cité constituait une 
déclaration factuelle dont la véracité 
était susceptible d’être prouvée. Or les 
requérants n’ont jamais fait la moindre 
tentative pour justifier leur allégation, 
dont l’exactitude n’a pas été démontrée.

Les requérants n’ont pas non plus été 
condamnés pour avoir reproduit ou rap-
porté les déclarations d’autrui. Ils ont 
tiré leurs propres conclusions à partir des 
déclarations des témoins, notamment la 
chauffeur de taxi.

L’allégation d’altération délibérée de 
preuve, diffusée à une heure de grande 
écoute sur une chaîne de télévision 
nationale, était très grave pour le com-
missaire principal cité et aurait entraîné 
des poursuites pénales si elle avait été 
véridique. L’infraction alléguée était 

punie d’une peine d’emprisonnement 
pouvant aller jusqu’à neuf ans. Elle a non 
seulement provoqué une perte de 
confiance du public à l’égard du commis-
saire, mais a aussi méconnu son droit 
d’être présumé innocent jusqu’à ce que 
sa culpabilité ait été légalement établie.

Les requérants se sont appuyés sur un 
seul témoin en particulier, la chauffeur 
de taxi. Bien que ce témoin fût apparu 
plus de neuf ans après les événements, 
les requérants n’ont pas contrôlé si la 
chronologie qu’elle indiquait avait un 
fondement objectif. La chauffeur de taxi 
n’a pas non plus affirmé à un quelconque 
moment de l’émission que les deux poli-
ciers avaient bien rédigé un rapport 
contenant sa déclaration centrale ni 
qu’un rapport renfermant cette déclara-
tion avait été délibérément éliminé ni, 
enfin, que le commissaire principal cité 
était l’auteur de cette élimination volon-
taire.

Les requérants se sont procuré une copie 
du rapport de police reprenant la déclara-
tion de la chauffeur de taxi au sujet de ce 
qu’elle avait vu le 12 décembre 1981, rap-
port qui ne portait aucune trace indi-
quant que quelque chose aurait pu en 
être supprimé. Rien ne donnait non plus 
à penser qu’il y aurait eu un autre rap-
port renfermant la déclaration de la 
chauffeur de taxi selon laquelle celle-ci 
avait vu X le jour du meurtre.

En dépit d’un constat de vice de procé-
dure dans l’enquête conduite dans 
l’affaire X, il n’est pas établi que la chauf-
feur de taxi ait vraiment déclaré, lors de 
son interrogatoire de décembre 1981, 
avoir vu X le jour du meurtre, qu’un rap-
port ait été rédigé au sujet d’une telle 
déclaration ou que le rapport de police 
disponible datant de 1981 n’ait pas repris 
l’intégralité de la déclaration de la chauf-
feur de taxi ou que l’un quelconque des 
policiers de Frederikshavn ait supprimé 
des preuves dans le cas de X. Dès lors, 
pour la Cour, le vice de procédure 
commis pendant l’enquête, pris seul ou 
combiné à la déclaration de la chauffeur 
de taxi, ne saurait fournir une base fac-
tuelle suffisante à l’accusation que les 
requérants ont proférée à l’encontre du 
commissaire principal selon laquelle 
celui-ci aurait activement altéré des 
preuves.

Les journalistes requérants affirment 
que leurs émissions et le témoignage de 
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la chauffeur de taxi ont joué un rôle clé 
dans la décision d’accueillir le pourvoi de 
X et dans son acquittement. Il faut, tou-
tefois, observer que l’avocat de X avait 
déjà demandé la révision du procès de 
son client le 13 septembre 1990, soit 
quatre jours avant la diffusion de la pre-
mière émission des requérants et plus de 
six mois avant celle de la seconde. En 
outre, la Cour spéciale de révision était 
partagée lorsqu’elle a accueilli le pourvoi 
en révision, puisque seuls deux juges sur 
cinq ont considéré qu’avaient été pro-
duits de nouveaux éléments, dont la 
déclaration de la chauffeur de taxi, qui 
auraient pu permettre d’acquitter X s’ils 
avaient été disponibles lors du procès. La 
révision fut cependant décidée parce que 
le juge qui présidait estima qu’il existait 
par ailleurs des circonstances particu-
lières telles qu’il était plus que probable 
que les preuves disponibles n’avaient pas 
été appréciées correctement en 1982. Dès 
lors, affirmer que les émissions des 
requérants ou le témoignage de la chauf-
feur de taxi ont eu une influence décisive 
sur l’acquittement de X relève de la spé-
culation.
La Cour n’aperçoit aucune raison de 
s’écarter de la conclusion de la Cour 

suprême qui a estimé que les requérants 
ne disposaient pas d’une base factuelle 
suffisante pour étayer leur allégation 
selon laquelle le commissaire principal 
cité avait délibérément éliminé un élé-
ment de preuve crucial dans cette affaire. 
Les autorités nationales étaient, dès lors, 
en droit de considérer qu’il existait un 
« besoin social impérieux » de prendre 
des mesures relativement à cette alléga-
tion en vertu de la loi applicable. Vu les 
circonstances, la Cour ne juge pas non 
plus que les sanctions infligées aux jour-
nalistes ont été excessives.
Eu égard à ce qui précède, la Cour estime 
que la condamnation des requérants et la 
peine qui leur a été infligée n’étaient pas 
disproportionnées au but légitime pour-
suivi et que les motifs invoqués par la 
Cour suprême pour justifier ces mesures 
étaient pertinents et suffisants. Les auto-
rités nationales pouvaient, donc, raison-
nablement tenir l’ingérence dans le droit 
à la liberté d’expression des requérants 
pour nécessaire dans une société démo-
cratique afin de protéger la réputation et 
les droits d’autrui. Partant, la Cour 
conclut, par neuf voix contre huit, qu’il 
n’y a pas eu violation de l’article 10 de la 
Convention.

Makaratzis c/ Grèce

Arrêt du 
20 décembre 2004. 
Articles : 2 (droit à la vie), 
3 (interdiction des traite-
ments inhumains et 
dégradants) et 13 (droit à 
un recours effectif) de la 
Convention.

Principaux faits et griefs

L’affaire concerne une requête introduite 
par un ressortissant grec, Christos Maka-
ratzis, né en 1967 et résidant à Athènes. 
Les faits prêtent à controverse entre les 
parties.

Le 13 septembre 1995, la police tenta 
d’arrêter le requérant, un civil non armé, 
après qu’il eût brûlé un feu rouge au 
centre d’Athènes. Le requérant ne 
s’arrêta pas mais, au contraire, accéléra. 
Il fut pris en chasse par plusieurs voitures 
et motos de police et sa voiture entra en 
collision avec d’autres véhicules. Deux 
conducteurs furent blessés. Après que le 
requérant eût forcé cinq barrages de 
police, les policiers ouvrirent le feu sur sa 
voiture. Il finit par s’arrêter à une sta-
tion-service mais condamna les portières 
de l’intérieur et refusa de sortir. Les poli-
ciers continuèrent à tirer. Le requérant 
allègue qu’ils visaient sa voiture, tandis 
que le Gouvernement soutient qu’ils 
tiraient en l’air. L’un des policiers lança 

un pot sur le pare-brise de la voiture du 
requérant. Enfin, ce dernier fut arrêté par 
un policier qui réussit à ouvrir de force la 
voiture. Le requérant fut conduit sur-le-
champ à l’hôpital, où il passa neuf jours. 
Il était blessé au bras droit, au pied droit, 
à la fesse gauche et à la poitrine, du côté 
droit. Il affirme avoir reçu une balle dans 
la plante du pied pendant qu’on le tirait 
hors de sa voiture. Le Gouvernement 
conteste cette allégation. La santé men-
tale du requérant s’est considérablement 
dégradée depuis cet incident.

Certains des policiers furent autorisés à 
quitter les lieux sans décliner leur iden-
tité ni fournir tous les renseignements 
nécessaires concernant les armes utili-
sées. Le procureur engagea à l’encontre 
de sept policiers une procédure pénale 
qui se conclut par un acquittement. 
Etant donné que tous les policiers ayant 
pris part à l’incident n’avaient pas été 
identifiés, le tribunal pénal ne fut pas en 
mesure d’établir au-delà de tout doute 
raisonnable que les sept accusés étaient 
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bien ceux qui avaient tiré sur le requé-
rant.

La requête ayant été déclarée en partie 
recevable, une audience de chambre a eu 
lieu le 3 avril 2003. Le 5 février 2004, la 
chambre à laquelle l’affaire avait été 
attribuée se dessaisit au profit de la 
Grande Chambre, laquelle a rendu le pré-
sent arrêt.

Invoquant les articles 2, 3 et 13 de la 
Convention, le requérant soutenait que 
les policiers avaient fait un usage excessif 
de leurs armes à feu à son encontre, met-
tant, par là, sa vie en danger. Il se plai-
gnait aussi de l’absence d’enquête 
adéquate sur cet incident.

L’Institut de formation en droits de 
l’homme du Barreau de Paris a été auto-
risé à soumettre des observations écrites.

Décision de la Cour

Article 2 de la Convention

Eu égard aux circonstances de l’espèce, 
en particulier au degré et au type de force 
employés, la Cour estime que, indépen-
damment de la question de savoir si les 
policiers avaient, en fait, l’intention de 
tuer le requérant, celui-ci a été victime 
d’une conduite qui, par sa nature même, 
a mis sa vie en danger, même s’il a, fina-
lement, survécu. L’article 2 trouve, dès 
lors, à s’appliquer.

Quant à l’obligation des autorités de 
protéger par la loi le droit à la vie du 
requérant

Si, en 2003, l’Etat grec a adopté une nou-
velle loi réglementant l’usage des armes à 
feu par la police, à l’époque des faits la 
législation applicable remontait à la 
deuxième guerre mondiale, lorsque la 
Grèce était occupée par les forces armées 
allemandes. Le droit grec ne contenait 
aucune autre disposition réglementant 
l’usage des armes pendant les actions 
policières et il n’énonçait aucune recom-
mandation concernant la préparation et 
le contrôle des opérations de police.

Eu égard à la conduite du requérant et au 
climat de l’époque, marqué par des 
actions terroristes contre des intérêts 
étrangers, la Cour admet que le recours à 
la force contre l’intéressé procédait d’une 
intime conviction s’appuyant sur des rai-
sons qui pouvaient paraître légitimes au 
moment des faits. Cependant, la Cour 
est frappée par la façon chaotique dont 

les armes à feu ont, effectivement, été 
utilisées par la police et de sérieuses ques-
tions se posent quant à la manière dont 
l’opération a été conduite et organisée.

Tout en admettant que les policiers 
impliqués dans l’affaire n’ont pas eu suf-
fisamment de temps pour apprécier tous 
les paramètres et organiser soigneuse-
ment leur opération, la Cour considère 
que si la situation dégénéra, c’est large-
ment dû au fait que, à l’époque, ni les 
policiers pris individuellement ni la pour-
suite en tant qu’opération policière col-
lective ne bénéficiaient de la structure 
appropriée qu’auraient dû fournir le 
droit et la pratique internes. 

A l’époque des faits, l’utilisation d’armes 
par les agents de l’Etat se trouvait régie 
par une législation reconnue depuis lors 
comme obsolète et incomplète pour une 
société démocratique moderne. Le sys-
tème en place n’offrant pas de recom-
mandations et critères clairs concernant 
le recours à la force en temps de paix, les 
policiers concernés ont pu agir avec une 
grande autonomie et prendre des initia-
tives inconsidérées, ce qui n’eût proba-
blement pas été le cas s’ils avaient 
bénéficié d’une formation et d’une ins-
tructions adéquates.

Par conséquent, la Cour estime que les 
autorités grecques ont manqué à l’obli-
gation positive de mettre en place un 
cadre législatif et administratif approprié 
et n’ont pas fait tout ce que l’on pouvait 
raisonnablement attendre d’elles pour 
offrir aux citoyens le niveau de protec-
tion requis par l’article 2. Dès lors, elle 
conclut à la violation de l’article 2 de la 
Convention.

Quant à l’insuffisance d’enquête

Même si une enquête administrative eut 
lieu à la suite de l’incident et que des 
investigations furent menées, la Cour 
relève des omissions frappantes dans la 
conduite de celle-ci. Plus particulière-
ment, elle attache une grande impor-
tance au fait que les autorités grecques 
n’ont pas identifié tous les policiers 
ayant participé à la poursuite. En effet, 
certains policiers quittèrent les lieux sans 
se faire connaître ni remettre leurs 
armes, si bien que certaines des armes à 
feu utilisées ne furent jamais mises à la 
disposition de la justice. En outre, il sem-
blerait que rien n’ait été fait pour identi-
fier les policiers qui étaient en service 
dans le secteur au moment des faits. Il 
Arrêts de la Grande Chambre 11
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est, par ailleurs, surprenant que trois 
balles seulement aient été recueillies et 
qu’en-dehors de celle extraite du pied de 
M. Makaratzis et de celle qui est tou-
jours logée dans sa fesse, la police n’ait 
jamais retrouvé ou identifié les projec-
tiles qui ont blessé celui-ci.
Ces omissions empêchèrent la juridic-
tion grecque d’établir les faits aussi com-
plètement qu’elle eût pu le faire 
autrement et aboutirent à l’acquitte-
ment des policiers au motif qu’il n’avait 
pas été démontré au-delà de tout doute 
raisonnable que c’étaient eux qui avaient 
blessé le requérant, de nombreux coups 
de feu ayant été tirés par des armes non 
identifiées.
Dans ces circonstances, la Cour conclut 
au manque d’effectivité de l’enquête 
menée par les autorités sur l’incident en 
question. Le caractère incomplet et ina-
déquat de cette enquête est mis en relief 

par le fait que, même devant la Cour, le 
Gouvernement a été incapable de 
recenser l’ensemble des policiers impli-
qués dans la fusillade à l’origine des bles-
sures du requérant. Par conséquent, la 
Cour conclut à la violation de l’article 2 
sur ce point ; eu égard à cette conclusion, 
elle estime qu’il n’est pas nécessaire de 
rechercher si les manquements constatés 
relèvent d’une pratique délibérée des 
autorités, comme le soutient le requé-
rant.

Articles 3 et 13 de la Convention

La Cour estime qu’aucune question dis-
tincte ne se pose sous l’angle de ces arti-
cles.

En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable) de la Convention, la Cour 
alloue au requérant, par quinze voix 
contre deux, 15.000 euros (EUR) pour 
dommage moral.

Mamatkulov et Askarov c/ Turquie 

Arrêt du 4 février 2005. 
Articles : 2 (droit à la vie), 
3 (interdiction des traite-
ments inhumains et 
dégradants), 6 § 1 (droit 
à un procès équitable) et
34 (droit de recours indi-
viduel) de la Conven-
tion.

Principaux faits et griefs

L’affaire concerne deux requêtes intro-
duites par des ressortissants ouzbeks, 
Rustam Sultanovitch Mamatkulov et 
Zainiddin Abdurasulovitch Askarov, nés 
respectivement en 1959 et 1971.
Les requérants sont membres du Parti 
Erk, (« Liberté »), un parti d’opposition 
en Ouzbékistan. Extradés de Turquie 
vers l’Ouzbékistan le 27 mars 1999, ils 
seraient actuellement détenus dans ce 
dernier pays.
M. Mamatkulov arriva à Istanbul, en 
provenance du Kazakhstan, le 3 mars 
1999, muni d’un visa de tourisme. La 
police turque l’arrêta à l’aéroport d’Ata-
türk (Istanbul) et le plaça en garde à vue. 
M. Askarov entra en Turquie le 
13 décembre 1998, muni d’un faux 
passeport. Les forces de l’ordre l’arrêtè-
rent et le placèrent en garde à vue le 
5 mars 1999.
Tous deux étaient soupçonnés d’homi-
cide, d’avoir causé des blessures à autrui 
par explosion d’une bombe en Ouzbé-
kistan et de tentative d’attentat contre le 
président de la République. Ils furent tra-
duits devant un juge, qui ordonna leur 
mise en détention provisoire. Invoquant 
une convention bilatérale signée avec la 
Turquie, l’Ouzbékistan demanda leur 
extradition.

M. Mamatkulov fut entendu par un juge 
du tribunal correctionnel de Bakirköy et 
M. Askarov fut traduit devant le tri-
bunal correctionnel de Fatih (Istanbul). 
Le juge et le tribunal constatèrent que les 
infractions retenues contre les requé-
rants n’étaient pas de nature politique 
ou militaire mais constituaient des délits 
de droit commun. Ils ordonnèrent que 
les requérants soient détenus jusqu’à 
leur extradition.
Les requérants introduisirent des 
requêtes devant la Cour européenne des 
Droits de l’Homme, laquelle indiqua au 
Gouvernement turc, le 18 mars 1999, 
qu’en application de l’article 39 (mesures 
provisoires) de son Règlement, « il serait 
souhaitable, dans l’intérêt des parties et 
du bon déroulement de la procédure 
devant la Cour, de ne pas extrader les 
requérants vers la République d’Ouzbé-
kistan avant la réunion de la chambre 
compétente, soit le 23 mars ». A cette 
date, la chambre prorogea la mesure pro-
visoire jusqu’à nouvel ordre. Dans 
l’intervalle, à savoir le 19 mars 1999, le 
Conseil des ministres turc avait pris un 
décret d’extradition à l’égard des requé-
rants, qui furent remis aux autorités 
ouzbèkes le 27 mars 1999.
Par un jugement du 28 juin 1999, la 
Haute Cour de la République d’Ouzbé-
kistan déclara les requérants coupables 
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des faits qui leur avaient été reprochés et 
les condamna à des peines d’emprisonne-
ment de vingt et onze ans respective-
ment.
Soumises à la Cour, les requêtes ont 
donné lieu à un arrêt de chambre, le 
6 février 2003, qui concluait, à l’unani-
mité, à l’inapplicabilité de l’article 6 à la 
procédure d’extradition en Turquie et 
estimait qu’aucune question ne se posait 
quant au deuxième grief soulevé sous 
l’angle de l’article 6. Par ailleurs, il 
concluait, par six voix contre une, à la 
violation de l’article 34 – la Turquie 
n’ayant pas respecté les mesures provi-
soires indiquées par la Cour –, à la non-
violation de l’article 6 et, par quatre voix 
contre trois, à la non-violation de 
l’article 10 de la Convention. Sur 
demande du gouvernement turc, l’affaire 
a été renvoyée devant la Grande 
chambre, laquelle a rendu le présent 
arrêt. 
Invoquant les articles 2 et 3 de la 
Convention, les représentants des requé-
rants soutenaient qu’à l’époque de leur 
extradition, leurs clients couraient un 
risque réel d’être soumis à la torture ou à 
des mauvais traitements.
Ils dénonçaient également, sous l’angle 
de l’article 6, l’iniquité de la procédure 
d’extradition suivie en Turquie et de la 
procédure pénale engagée en Ouzbé-
kistan.
Ils alléguaient, enfin, qu’en extradant les 
requérants, la Turquie avait manqué à 
ses obligations découlant des disposi-
tions de la Convention en ne se confor-
mant pas aux indications données par la 
Cour au titre de l’article 39 de son Règle-
ment.
Trois organisations non gouvernemen-
tales – The Aire Centre (Londres), Human 
Rights Watch (New York) et la Commis-
sion internationale de juristes (Genève) – 
ont été autorisées à intervenir dans la 
procédure en qualité de tiers interve-
nants.

Décision de la Cour

Articles 2 et 3 de la Convention

La Cour prend note des rapports des 
associations internationales de défense 
des droits de l’homme dénonçant une 
pratique administrative de torture et 
d’autres formes de mauvais traitements 
à l’encontre des dissidents politiques en 

Ouzbékistan, ainsi que la politique 
répressive des dirigeants ouzbeks à 
l’égard de ces dissidents. Dans son rap-
port pour 2001, Amnesty International a 
fait valoir que « de nombreux partisans 
présumés de partis et de mouvements 
islamistes d’opposition clandestins (…) 
ont été victimes d’actes de torture et de 
mauvais traitements perpétrés par des 
responsables de l’application des lois ».

La Cour estime, cependant, que ces cons-
tatations, tout en décrivant la situation 
générale en Ouzbékistan, ne confirment 
pas les allégations spécifiques des requé-
rants, lesquelles doivent être corroborées 
par d’autres éléments de preuve.

Pour apprécier s’il existait un risque réel 
que les requérants soient soumis, en 
Ouzbékistan, à des traitements con-
traires à l’article 3, la Cour prend en con-
sidération la date à laquelle les 
requérants ont été extradés, le 27 mars 
1999.

D’après le Gouvernement turc, l’extradi-
tion des requérants a été effectuée à la 
suite de l’obtention, de la part du gouver-
nement ouzbek, de l’assurance « qu’il n’y 
aurait pas de confiscation générale des 
biens des requérants, qu’ils ne seraient 
pas soumis à des actes de torture et ne 
seraient pas condamnés à la peine 
capitale ». Le Gouvernement a, en outre, 
produit des rapports médicaux établis 
par les médecins des prisons ouzbèkes où 
étaient incarcérés les requérants.

A la lumière des éléments dont elle dis-
pose, la Cour n’est pas en mesure de 
conclure qu’il existait, le 27 mars 1999, 
des motifs substantiels de croire que les 
requérants couraient un risque réel de 
subir des traitements contraires à 
l’article 3. Le non-respect par la Turquie 
de l’indication donnée en vertu de 
l’article 39 du Règlement de la Cour a 
empêché cette dernière d’apprécier l’exis-
tence d’un risque réel de la manière qui 
lui paraissait appropriée dans les circons-
tances de l’affaire. Partant, aucune viola-
tion de l’article 3 ne peut être constatée.

Ayant pris en compte les allégations des 
requérants dans le contexte de l’article 3, 
la Cour estime qu’il n’y a pas lieu de les 
examiner séparément sous l’angle de 
l’article 2.

Article 6 § 1 de la Convention

Concernant le grief des requérants selon 
lequel ils n’ont pas bénéficié d’un procès 
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équitable devant le tribunal correc-
tionnel qui a statué sur leur extradition, 
la Cour rappelle que les décisions rela-
tives à l’entrée, au séjour et à l’éloigne-
ment des étrangers n’emportent pas 
contestation sur les droits ou obligations 
de caractère civil d’un requérant ni n’ont 
trait au bien-fondé d’une accusation en 
matière pénale dirigée contre lui, au sens 
de l’article 6 § 1. Partant, cette disposi-
tion ne trouve pas à s’appliquer.

Quant à l’allégation des requérants selon 
laquelle ils n’avaient aucune possibilité 
d’obtenir un procès équitable en Ouzbé-
kistan, la Cour considère que l’existence 
d’un risque de déni de justice flagrant 
doit être évaluée en se référant aux cir-
constances dont l’Etat avait, ou devait, 
avoir connaissance au moment de 
l’extradition. Lorsque l’extradition est 
repoussée par suite d’une indication for-
mulée par la Cour au titre de l’article 39, 
le risque de déni de justice flagrant doit, 
lui aussi, être évalué à la lumière des 
informations dont dispose la Cour au 
moment où elle examine l’affaire.

Bien qu’il ait pu y avoir, à cette date, des 
raisons de douter de l’équité du procès 
qui allait leur être fait dans l’Etat de des-
tination, il n’existe pas suffisamment 
d’éléments montrant que les carences 
éventuelles dudit procès risquaient de 
constituer un déni de justice flagrant. 
Partant, on ne peut constater de viola-
tion de l’article 6 § 1.

Article 34 de la Convention

La Cour relève que les requérants, une 
fois extradés, ont perdu tout contact 
avec leurs avocats et ont, donc, été privés 
de la possibilité de rassembler des 
preuves propres à étayer leurs allégations 
au titre de l’article 3. En conséquence, la 
Cour a été empêchée d’apprécier correc-
tement si les requérants couraient un 
risque réel de subir des mauvais traite-
ments.

Elle observe que, dans plusieurs décisions 
et ordonnances récentes, les juridictions 
et institutions internationales ont sou-
ligné l’importance et la raison d’être des 
mesures provisoires et fait valoir que 
l’observation de ces mesures était néces-
saire pour l’effectivité de leurs décisions 
quant au fond. Dans le cadre du conten-
tieux international, les mesures provi-
soires ont pour objet de préserver les 
droits des parties.

Par ailleurs, la Cour tient à souligner que 
le droit de recours individuel garanti par 
la Convention a acquis, au fil des ans, 
une grande importance et figure parmi 
les clefs de voûte du mécanisme de sau-
vegarde des droits et libertés énoncés 
dans la Convention.

Dans ce contexte, la Cour relève qu’au 
vu des principes généraux de droit inter-
national, du droit des traités et de la 
jurisprudence internationale, l’interpré-
tation de la portée des mesures provi-
soires ne peut être dissociée de la 
procédure au cours de laquelle celles-ci 
sont prévues et de la décision sur le fond 
qu’elles visent à protéger. La Cour réi-
tère, à cet égard, qu’aux termes de 
l’article 31 § 1 de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités, l’interpré-
tation des traités doit se faire de bonne 
foi et à la lumière de leur objet et de leur 
but ainsi qu’en tenant compte du prin-
cipe de l’effet utile.

La Cour observe que la Cour internatio-
nale de justice, la Cour interaméricaine 
des Droits de l’Homme, le Comité des 
Droits de l’Homme des Nations Unies et 
le Comité des Nations Unies contre la 
torture ont, tous, confirmé, dans des 
décisions récentes, que la sauvegarde des 
droits invoqués par les parties face au 
risque de préjudice irréparable représente 
un objectif essentiel des mesures provi-
soires prévues en droit international. 
Quel que soit le système juridique consi-
déré, toute bonne administration de la 
justice implique que ne soient pas 
accomplis, tant qu’une procédure est en 
cours, des actes de caractère irréparable.

Dans le système de la Convention, les 
mesures provisoires, telles qu’elles ont 
été constamment appliquées en pra-
tique, se révèlent d’une importance fon-
damentale pour éviter des situations 
irréversibles qui empêcheraient la Cour 
de procéder dans de bonnes conditions à 
un examen de la requête et, le cas 
échéant, d’assurer au requérant la jouis-
sance pratique et effective du droit pro-
tégé par la Convention qu’il invoque. 
Dès lors, dans ces conditions, l’inobser-
vation de mesures provisoires par un 
Etat partie à la Convention met en péril 
l’efficacité du droit de recours individuel, 
tel que garanti par l’article 34, ainsi que 
l’engagement formel de l’Etat, en vertu 
de l’article 1, de sauvegarder les droits et 
libertés énoncés dans la Convention.
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Une indication de mesures provisoires 
permet, d’une part, à la Cour d’examiner 
efficacement une requête ainsi que de 
s’assurer de l’effectivité de la protection 
prévue par la Convention à l’égard du 
requérant et, d’autre part, au Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe de sur-
veiller l’exécution de l’arrêt définitif. De 
telles mesures permettent, ainsi, à l’Etat 
concerné de s’acquitter de son obligation 
de se conformer à l’arrêt définitif de la 
Cour, lequel est juridiquement contrai-
gnant en vertu de l’article 46 de la 
Convention.
Par conséquent, les incidences de l’indi-
cation d’une mesure provisoire donnée à 
un Etat contractant – en l’occurrence la 
Turquie – doivent être examinées à la 
lumière des obligations découlant des 
articles 1, 34 et 46 de la Convention.
Les faits de la cause montrent clairement 
que la Cour a été empêchée, par l’extradi-
tion des requérants vers l’Ouzbékistan, 
d’examiner les griefs de ces derniers de 
manière appropriée, conformément à sa 

pratique constante dans des affaires 
similaires et, en fin de compte, de les pro-
téger, en cas de besoin, de violations 
potentielles de la Convention. La consé-
quence de cet empêchement est que les 
requérants ont été entravés dans l’exer-
cice effectif de leur droit de recours indi-
viduel, garanti par l’article 34 de la 
Convention, qui a été réduit à néant par 
leur extradition.
Compte tenu des éléments en sa posses-
sion, la Cour conclut qu’en ne se confor-
mant pas aux mesures provisoires 
indiquées en vertu de l’article 39 du 
règlement, la Turquie n’a pas respecté les 
obligations qui lui incombaient au regard 
de l’article 34.
En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable) de la Convention, la Cour 
alloue à chacun des requérants 5.000 
euros (EUR) pour dommage moral, ainsi 
que 15.000 EUR aux deux pour frais et 
dépens (moins les 2.613 EUR versés par 
le Conseil de l’Europe au titre de l’assis-
tance judiciaire).

Sélection d’arrêts de chambre

Merger et Cros c/ France

Arrêt du 
22 décembre 2004. 
Articles : article 1 du Pro-
tocole no1 (protection de 
la propriété) combiné 
avec l’article 14 de la 
Convention (interdiction 
de la discrimination)  et 
article 8 de la Conven-
tion (droit au respect de 
la vie privée et familiale) 
combiné avec l’art. 14.

Principaux faits et griefs

Les requérantes, Hermance Merger et sa 
mère Clémentine Cros, sont des ressor-
tissantes françaises nées respectivement 
en 1968 et 1936 et résidant à Paris. 
Mlle Merger est née de la liaison que sa 
mère entretenait avec M. Merger, un 
homme marié qui était déjà père de 
quatre enfants, et avec lequel elle vivait 
depuis 1965.

En 1980, M. Merger rédigea un acte 
valant partage de ses meubles entre ses 
cinq enfants, puis, en 1984 et 1985, il 
rédigea deux testaments par lesquels il 
légua à Mlle Merger le reste des biens dont 
il pouvait légalement disposer, c’est-à-
dire la quotité disponible ; il précisa vou-
loir qu’une pension soit versée à cette 
dernière afin d’assurer le paiement de ses 
études.

M. Merger décéda en 1986, laissant 
comme héritiers son épouse, quatre 
enfants légitimes issus de son mariage 
ainsi que Mlle Merger. Les enfants légi-
times du défunt et leur mère assignèrent 

les requérantes afin d’obtenir, notam-
ment, l’annulation du legs fait à 
Mlle Merger et des libéralités consenties à 
Mme Cros.

Par un arrêt du 6 novembre 1992, le tri-
bunal de grande instance de Paris fit droit 
à la demande des plaignants : il annula 
les donations consenties à Mme Cros, 
réputées avoir été faites par personne 
interposée à sa fille, annula le legs fait à 
Mlle Merger, déclara le partage nul et 
ajouta, subsidiairement, que cette der-
nière n’avait vocation qu’à recevoir 10 % 
de la succession. La cour d’appel de Dijon 
confirma ce jugement, notamment en ce 
qu’il refusait d’accorder à Mlle Merger des 
droits successoraux identiques à ceux des 
quatre enfants légitimes du défunt, et 
déclara irrecevable la demande de pen-
sion alimentaire.

En 1999, la succession du défunt fut 
liquidée. En conséquence du partage, 
Mlle Merger dut payer une soulte – 
somme d’argent destinée à compenser 
l’inégalité des lots – d’un montant de 
l’équivalent de 236.187 EUR. Etant 
Sélection d’arrêts de chambre 15



Conseil de l’Europe
donné qu’elle ne disposait pas d’un patri-
moine propre, sa mère vendit son domi-
cile afin de payer ce montant. Par un 
arrêt du 3 mai 2000, la Cour de cassation 
rejeta leur pourvoi et la soulte fut effecti-
vement versée aux autres héritiers.

Les requérantes se plaignaient d’une 
atteinte aux droits successoraux de l’une 
d’elles ainsi qu’à leur capacité de recevoir 
à titre gratuit, entre vifs ou pour cause de 
mort, de la part du père de celle-ci. Elles 
estimaient avoir subi une discrimination 
fondée sur le statut d’enfant « adultérin » 
de Mlle Merger. 

Décision de la Cour

Article 1 du Protocole no 1 combiné 
avec l’article 14 de la Convention

Sur les droits successoraux de Mlle Mer-
ger

La Cour note que la requérante s’est 
trouvée pénalisée dans le partage de la 
masse successorale en raison de son 
statut d’enfant adultérin. Or, elle rap-
pelle que dans le partage d’une succes-
sion, aucun motif ne peut justifier une 
discrimination fondée sur la naissance 
hors mariage. Par conséquent, la Cour 
conclut à la violation de l’article 1 du Pro-
tocole no 1 combiné avec l’article 14.

Sur la capacité des deux requérantes à 
recevoir à titre gratuit

La Cour rappelle que l’article 1 du Proto-
cole no 1 consacre le droit de chacun au 
respect de « ses » biens mais ne vaut que 
pour des biens actuels et ne garantit pas 
le droit d’en acquérir par voie de succes-
sion ou de libéralités. Cette disposition 
ne trouve donc pas à s’appliquer en 
l’espèce et, dès lors, la Cour conclut à la 
non-violation de l’article 1 du Protocole 
no 1 combiné avec l’article 14.

Article 8 combiné avec l’article 14 

Sur les droits successoraux de Mlle Mer-
ger

Eu égard à la conclusion à laquelle elle est 
parvenue concernant l’article 1 du Proto-
cole no 1 combiné avec l’article 14 et 
compte tenu du fait que les arguments 
des parties sont identiques, la Cour 
n’estime pas nécessaire d’examiner ce 
grief sous l’angle de l’article 8 combiné 
avec l’article 14.

Sur la capacité des deux requérantes à 
recevoir à titre gratuit

Mlle Merger est née en 1968, alors que ses 
parents vivaient ensemble depuis 1965 ; 
à ce moment, elle formait, manifeste-
ment, avec ses parents une « famille » au 
sens de l’article 8 de la Convention. La 
Cour rappelle que le domaine des succes-
sions et des libéralités entre proches 
parents apparaît intimement associé à la 
vie familiale. Celle-ci ne comprend pas 
uniquement des relations de caractère 
social, moral ou culturel, mais englobe 
aussi des intérêts matériels, comme le 
montrent notamment les obligations ali-
mentaires et la place attribuée à la 
réserve héréditaire dans l’ordre juridique 
interne de la majorité des Etats contrac-
tants. 

Si les droits successoraux ne s’exercent, 
d’ordinaire, qu’à la mort d’une personne, 
donc à un moment où la vie familiale 
change ou même se dissout, un problème 
les concernant peut surgir avant le 
décès : la succession, qui peut se régler 
par testament ou avance sur héritage, 
comme c’est assez souvent le cas en pra-
tique, constitue un élément non négli-
geable de la vie familiale.

En l’espèce, en raison de son statut 
d’enfant adultérin, Mlle Merger s’est 
trouvée dans l’incapacité légale de rece-
voir de son père, entre vifs et pour cause 
de mort, plus de la moitié de la part réser-
vataire qui lui serait revenue si elle avait 
été un enfant légitime. De même, en 
raison de cette incapacité, les libéralités 
faites par son père à sa mère ont été léga-
lement présumées lui avoir été faites par 
personne interposée. En conséquence, au 
décès de l’intéressé, toutes les libéralités 
ont été fictivement rapportées à la masse 
successorale et, après calcul, Mlle Merger 
a dû verser aux autres héritiers, enfants 
légitimes, une soulte pour ne recevoir 
effectivement que sa quote-part réduite 
de moitié.

Ne trouvant, en l’espèce comme dans le 
domaine des droits successoraux, aucun 
motif de nature à justifier une telle dis-
crimination fondée sur la naissance hors 
mariage, la Cour conclut à la violation, 
dans le chef des deux requérantes, des 
articles 8 et 14 combinés. 

En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable) de la Convention, la Cour 
alloue pour dommage matériel 612.145 
EUR à Mlle Merger et 278.634 EUR à 
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Mme Cros. Par ailleurs, elle leur octroie à 
chacune 3.000 EUR pour dommage 
moral. Enfin, au titre des frais et dépens, 

la Cour alloue 34.440 EUR à Mlle Merger 
et 17.600 EUR à Mme Cros.

Enhorn c/ Suède

Arrêt du 25 janvier 2005. 
Article: 5 § 1 (droit à la 
liberté et à la sûreté). 

Principaux faits et griefs

Le requérant, Eie Enhorn, est un ressor-
tissant suédois né en 1947. En 1994, on 
découvrit qu’il était séropositif et qu’il 
avait contaminé un jeune homme de 
19 ans, avec lequel il avait eu des rela-
tions sexuelles pour la première fois en 
1990.
Le 2 février 1995, le médecin départe-
mental demanda au tribunal adminis-
tratif départemental (länsrätten) de 
rendre une décision permettant de placer 
le requérant en isolement obligatoire 
dans un hôpital pendant une période 
maximum de trois mois, en vertu de 
l’article 38 de la loi de 1988 sur les mala-
dies contagieuses.
Par un jugement du 16 février 1995, le tri-
bunal administratif départemental 
estima que le requérant avait omis 
d’appliquer les mesures prescrites par le 
médecin départemental afin d’empêcher 
la propagation du virus et, se fondant sur 
l’article 38 de la loi de 1988, demanda son 
placement en isolement obligatoire pen-
dant une période maximum de trois 
mois.
Par la suite, des décisions ayant pour 
effet de prolonger la privation de liberté 
du requérant furent prises constamment 
tous les six mois, jusqu’au 12 décembre 
2001. L’intéressé s’étant enfui à plusieurs 
reprises, sa privation de liberté effective 
dura du 16 mars 1995 au 25 avril 1995, 
du 11 juin 1995 au 27 septembre 1995, 
du 28 mai 1996 au 6 novembre 1996, du 
16 novembre 1996 au 26 février 1997 et 
du 26 février 1999 au 12 juin 1999, soit 
au total près d’un an et demi.
Le 12 décembre 2001, le tribunal admi-
nistratif départemental rejeta une 
demande tendant à l’obtention d’une 
nouvelle prolongation, au motif que l’on 
ignorait où se trouvait le requérant et 
qu’aucune information n’était, donc, 
disponible sur son comportement, son 
état de santé, etc. Il semble que l’on 
sache, depuis 2002, où est l’intéressé 
mais que le médecin départemental com-
pétent ait jugé que rien ne justifiait plus 
son placement en isolement obligatoire.

Le requérant alléguait que les décisions 
de placement en isolement obligatoire 
dont il avait fait l’objet ainsi que l’hospi-
talisation subie contre son gré étaient 
contraires à l’article 5 § 1 de la Conven-
tion.

Décision de la Cour

Article 5 § 1 de la Convention

Ayant constaté que la détention du 
requérant avait un fondement en droit 
suédois, la Cour a recherché si cette pri-
vation de liberté correspondait à une 
« détention régulière d’une personne sus-
ceptible de propager une maladie 
contagieuse », au sens de l’article 5 § 1 e) 
de la Convention.

Compte tenu du caractère limité de la 
jurisprudence directement pertinente, il 
fallait déterminer quels étaient les cri-
tères applicables pour vérifier si une telle 
détention respectait le principe de pro-
portionnalité et l’exigence suivant 
laquelle toute détention doit être dénuée 
d’arbitraire.

La Cour estime que pour apprécier la 
« régularité » de la détention d’une per-
sonne « susceptible de propager une 
maladie contagieuse » les questions 
essentielles sont de savoir si la maladie 
contagieuse est dangereuse pour la santé 
et la sûreté publiques et si la détention de 
la personne infectée constitue une 
mesure prise en dernier recours pour 
empêcher la propagation de la maladie, 
des mesures moins rigoureuses ayant été 
envisagées et jugées insuffisantes pour 
protéger l’intérêt général. Si ces critères 
ne sont plus réunis, le fondement de la 
privation de liberté a cessé d’exister.

En l’espèce, il ne prête pas à controverse 
que le premier critère était rempli, en ce 
que le VIH était – et continue d’être – 
dangereux pour la santé et la sûreté 
publiques.

Il reste donc à rechercher si la détention 
du requérant peut être considérée 
comme une mesure prise en dernier 
recours pour empêcher la propagation du 
virus, des mesures moins rigoureuses 
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ayant été envisagées et jugées insuffi-
santes pour protéger l’intérêt général.
La Cour fait remarquer que le Gouverne-
ment n’a présenté aucun exemple de 
mesures moins rigoureuses qui auraient 
pu être envisagées pour le requérant 
entre le 16 février 1995 et le 12 décembre 
2001 mais qui se seraient avérées insuffi-
santes pour protéger l’intérêt général.
Elle relève, entre autres, que même si le 
requérant était en liberté pendant la 
majeure partie de la période comprise 
entre le 16 février 1995 et le 12 décembre 
2001, rien ne prouve ou n’indique que 
dans cet intervalle il ait transmit le virus 
à quiconque, qu’il ait eu des relations 
sexuelles sans avoir au préalable informé 
son partenaire de sa séropositivité, qu’il 
ait négligé d’utiliser un préservatif, ni 
même qu’il ait eu des rapports sexuels.
Dans ces conditions, la Cour estime que 
l’isolement obligatoire du requérant n’a 

pas constitué une mesure prise en der-
nier recours pour l’empêcher de propager 
le VIH, après que des mesures moins 
rigoureuses aient été envisagées et jugées 
insuffisantes pour protéger l’intérêt 
général. De plus, en prolongeant pen-
dant près de sept ans la décision de place-
ment en isolement obligatoire du 
requérant – de sorte qu’au total il a été 
hospitalisé contre son gré pendant près 
d’un an et demi –, les autorités n’ont pas 
ménagé un juste équilibre entre la néces-
sité d’éviter la propagation du VIH et le 
droit du requérant à la liberté.

Partant, il y a eu violation de 
l’article 5 § 1 de la Convention.

En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable) de la Convention, la Cour 
alloue au requérant 12.000 euros (EUR) 
pour dommage moral, ainsi que 2.083 
EUR pour frais et dépens.

Partidul Comunistilor (Nepeceristi) et Ungureanu c/ Roumanie

Arrêt du 3 février 2005. 
Articles : 11 (liberté de 
réunion et d’association)  
et 14 (interdiction de la 
discrimination) de la 
Convention.

Principaux faits et griefs

La requête a été introduite par la forma-
tion politique dénommée Partidul 
Comunistilor (Nepeceristi) (Parti des 
communistes n’ayant pas été membres 
du Parti communiste roumain, « le 
PCN »), ainsi que par le président de 
cette formation, Gheorghe Ungureanu, 
un ressortissant roumain né en 1942 et 
résidant à Arges (Roumanie).

Le PCN fut créé en mars 1996 avec pour 
objectif, selon son programme politique, 
d’assurer la défense des intérêts des tra-
vailleurs et de respecter l’essence de la 
doctrine communiste. Le représentant 
de cette formation, M. Ungureanu, 
demanda l’inscription du PCN au 
registre spécial des partis politiques. Par 
un jugement du 19 avril 1996, le tribunal 
départemental de Bucarest rejeta sa 
demande au motif que le PCN cherchait 
à conquérir le pouvoir politique afin 
d’instaurer un Etat humain fondé sur 
une doctrine communiste, ce qui aurait 
signifié que les requérants considéraient 
l’ordre constitutionnel et juridique en 
place depuis 1989 comme inhumain et 
ne reposant pas sur une réelle démo-
cratie. Cette décision fut confirmée le 
28 août 1996 par la cour d’appel de Buca-
rest.

Depuis lors, M. Ungureanu a exprimé ses 
convictions dans diverses publications, 
notamment dans le journal Pentru socia-
lism (« Pour le socialisme »), dont il était 
le rédacteur en chef ainsi que dans un 
ouvrage publié en 2003.

Les requérants alléguaient que le refus 
des juridictions roumaines de faire droit 
à leur demande d’enregistrement du 
PCN comme parti politique avait 
enfreint leur droit à la liberté d’associa-
tion. Par ailleurs, ils soutenaient être vic-
times d’une discrimination fondée sur 
leurs opinions politiques.

Décision de la Cour

Article 11 de la Convention

La Cour relève que le refus d’enregistrer 
le PCN s’analyse en une ingérence dans 
le droit à la liberté d’association des 
requérants, qui était prévue par le décret-
loi no 8/1989 relatif à l’enregistrement et 
au fonctionnement des partis politiques. 
Eu égard, notamment, à l’expérience 
totalitaire qu’a eue la Roumanie, la Cour 
estime que les mesures litigieuses peu-
vent passer pour avoir visé la protection 
de la sécurité nationale et la protection 
des droits et libertés d’autrui.

Les juridictions roumaines ayant rejeté 
la demande d’enregistrement du PCN en 
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se fondant uniquement sur son statut et 
son programme politique, la Cour 
s’appuiera sur ces deux éléments pour 
apprécier la nécessité de l’ingérence liti-
gieuse. Elle ne tiendra pas compte, 
comme le demande le gouvernement 
roumain, des prises de position de 
M. Ungureanu des années après l’ingé-
rence en question, et dans lesquelles elle 
n’aperçoit, en tout état de cause, aucun 
appel à la violence en tant que moyen 
politique ou comme un projet politique 
méconnaissant les règles de la démo-
cratie.

Analysant les statuts et le programme 
politique du PCN, la Cour observe que 
ces textes insistent sur le respect de la 
souveraineté nationale, de l’intégrité ter-
ritoriale et de l’ordre juridique et consti-
tutionnel du pays ainsi que sur les 
principes de la démocratie, parmi les-
quels le pluralisme politique, le suffrage 
universel et la libre participation à la vie 
politique. Elle note également qu’ils ne 
renferment aucun passage qui puisse 
passer pour un appel à la violence, au 
soulèvement ou à toute autre forme de 
rejet des principes démocratiques – ce 
qui est un élément essentiel à prendre en 
considération – ou à la « dictature du 
prolétariat ». Certes, ces textes compre-
naient des passages qui critiquaient tant 
les abus de l’ancien parti communiste, 
avant 1989, avec lequel il prenait ses dis-
tances, que la politique menée après 
cette date. Cependant, la Cour estime 
qu’une formation politique qui respecte 
les principes fondamentaux de la démo-
cratie ne peut se voir inquiétée pour le 
seul fait d’avoir critiqué l’ordre constitu-
tionnel et juridique du pays et de vouloir 
en débattre publiquement sur la scène 
politique.

La Cour note, en outre, que le PCN n’a 
pas eu le temps de mener des actions 
concrètes pouvant éventuellement 
démontrer qu’il poursuivait des buts 
contraires à ceux affichés publiquement, 
puisque sa demande d’enregistrement a 
été rejetée. Il s’est, ainsi, fait sanctionner 
pour un comportement relevant unique-
ment de l’exercice de la liberté d’expres-
sion.
La Cour est prête aussi à tenir compte du 
contexte historique des cas soumis à son 
examen, à savoir, en l’espèce, l’expé-
rience du communisme totalitaire en 
Roumanie avant 1989. Toutefois, ce 
contexte ne saurait, à lui seul, justifier la 
nécessité de l’ingérence litigieuse, 
d’autant que des partis communistes 
ayant une idéologie marxiste existent 
dans plusieurs pays signataires de la 
Convention.
En conclusion, la Cour estime qu’une 
mesure aussi radicale que le rejet de la 
demande d’enregistrement du PCN 
comme parti politique, prise avant 
même qu’il ait commencé à mener des 
activités, apparaît disproportionnée au 
but visé et, partant, non nécessaire dans 
une société démocratique. Dès lors, la 
Cour conclut à la violation de l’article 11.

Article 14 de la Convention

Ce grief portant sur les mêmes faits que 
celui examiné sur le terrain de 
l’article 11, la Cour estime qu’il n’est pas 
nécessaire de l’examiner séparément.
Au titre de l’article 41 (satisfaction équi-
table) de la Convention, elle alloue à 
M. Ungureanu 100 EUR pour frais et 
dépens et estime que le constat de viola-
tion fournit, en soi, une satisfaction 
équitable suffisante pour le dommage 
moral subi.

Steel et Morris c/ Royaume-Uni

Arrêt du 15 février 2005. 
Articles : 6 § 1 (droit à un 
procès équitable) et 10 
(liberté d’expression) de 
la Convention.

Principaux faits et griefs

L’affaire concerne une requête introduite 
par deux ressortissants britanniques, 
Helen Steel et David Morris, nés respec-
tivement en 1965 et 1954 et résidant à 
Londres. Au cours de la période consi-
dérée, M. Morris était sans emploi et 
Mme Steel était tantôt sans emploi tantôt 
faiblement rémunérée. Tous deux 
avaient des liens avec London 
Greenpeace, petit groupe – sans rapport 

avec Greenpeace International – qui se 
consacrait principalement à des ques-
tions environnementales et sociales.
Au milieu des années 1980, London 
Greenpeace entama une campagne 
contre McDonald’s. En 1986, le groupe 
élabora un tract de six pages intitulé « Ce 
qui ne va pas avec McDonald’s » et le dif-
fusa dans le cadre de cette campagne.
Le 20 septembre 1990, McDonald’s Cor-
poration (« McDonald’s Etats-Unis ») et 
McDonald’s Restaurants Limited 
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(« McDonald’s Royaume-Uni ») assignè-
rent les requérants en dommages-
intérêts pour diffamation en raison de la 
publication du tract, qu’elles imputaient 
aux défendeurs. Les requérants sou-
tinrent qu’il n’y avait pas eu publication, 
que les termes litigieux n’avaient pas le 
sens que leur attribuait McDonald’s et 
que, prises en tout ou partie, les accep-
tions données à ces termes n’avaient pas 
un caractère diffamatoire. A titre subsi-
diaire, ils arguèrent que les termes 
employés étaient, pour l’essentiel, 
conformes à la réalité ou constituaient 
des commentaires de bonne foi sur des 
points de fait.

Les requérants se virent refuser l’aide 
judiciaire et assurèrent donc eux-mêmes 
leur défense tout au long de la procédure 
en première instance et en appel, bénéfi-
ciant seulement de l’assistance d’avocats 
bénévoles. Ils soutiennent avoir été 
sérieusement handicapés par le manque 
de ressources non seulement en ce qui 
concerne le conseil et la représentation 
juridiques, mais aussi pour les questions 
d’ordre administratif, les photocopies, la 
prise de notes ainsi que la recherche, la 
préparation et les frais afférents aux 
experts et aux témoins. Tout au long de 
la procédure, McDonald’s fut repré-
sentée par des conseils (leading counsel et 
junior counsel) expérimentés en matière 
de droit de la diffamation ainsi que par 
un, et parfois deux, solicitors et d’autres 
assistants.

Le procès se déroula devant un juge 
unique, du 28 juin 1994 au 13 décembre 
1996. Il y eut 313 jours d’audience et ce 
fut le procès le plus long de l’histoire 
judiciaire anglaise. En appel, la Cour 
d’appel rejeta la majorité des thèses des 
requérants sur les moyens généraux de 
droit et de manque d’équité, mais 
accueillit certains points par lesquels ils 
contestaient les constats du premier juge 
sur le contenu du tract. Les dommages-
intérêts alloués par le juge de première 
instance furent ramenés de 60.000 GBP 
au total à 40.000 GBP au total. Les requé-
rants ne furent pas autorisés à saisir la 
Chambre des Lords. McDonald’s, qui 
n’avait pas demandé la condamnation 
des défendeurs aux dépens, n’a pas 
cherché à faire exécuter la décision lui 
allouant des dommages-intérêts.

Les requérants dénonçaient, sur le ter-
rain de l’article 6 § 1, le caractère inéqui-

table de la procédure, principalement du 
fait qu’ils n’avaient pas été admis au 
bénéfice de l’aide judiciaire et, sous 
l’angle de l’article 10, alléguaient que la 
procédure et son issue avaient occa-
sionné une ingérence disproportionnée 
dans l’exercice de leur droit à la liberté 
d’expression.

Décision de la Cour

Article 6 § 1 de la Convention

Sous l’angle de cette disposition, les 
requérants soutiennent principalement 
avoir été privés d’un procès équitable 
faute d’avoir bénéficié d’une aide judi-
ciaire.

La question de savoir si l’octroi d’une 
aide judiciaire est nécessaire pour que la 
procédure soit équitable doit être tran-
chée au regard des faits et circonstances 
particuliers de chaque espèce et dépend, 
notamment, de la gravité de l’enjeu pour 
le requérant, de la complexité du droit et 
de la procédure applicables ainsi que de la 
capacité du requérant de défendre effec-
tivement sa cause.

La Cour a examiné les faits au regard des 
critères qui précèdent.

En ce qui concerne l’enjeu de l’affaire 
pour les requérants, même si la procé-
dure en diffamation ne peut, dans ce 
contexte, se comparer, par exemple, à 
une procédure soulevant d’importantes 
questions de droit de la famille, les consé-
quences financières risquaient d’être 
sévères.

En ce qui concerne la complexité de la 
procédure, le procès en première instance 
a demandé 313 jours d’audience, pré-
cédés de 28 demandes incidentes. En 
appel, l’audience a duré 23 jours. Les faits 
que les requérants devaient prouver 
étaient extrêmement complexes : ils ont 
donné lieu à 40.000 pages de documents 
soumis comme preuves et à l’audition de 
130 témoins.

L’affaire n’était pas simple non plus sur le 
plan du droit. D’importantes questions 
de droit et de procédure devaient être 
réglées avant que le juge fût en mesure de 
statuer sur la question principale.

Dans ce contexte, il faut apprécier dans 
quelle mesure les requérants ont pu se 
défendre effectivement malgré l’absence 
d’aide judiciaire. Ils semblent avoir fait 
preuve d’une bonne capacité d’expres-
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sion et d’ingéniosité. Ils sont parvenus à 
prouver la véracité d’un certain nombre 
des déclarations incriminées. De plus, 
des avocats et des solicitors agissant pro 
bono leur ont apporté leur concours sur 
les points de droit et de procédure : leur 
argumentation initiale a été rédigée par 
des juristes. Néanmoins, pour le gros de 
la procédure, y compris toutes les 
audiences consacrées à la question de la 
véracité des déclarations contenues dans 
le tract, les intéressés ont agi seuls.

Dans une affaire d’une telle complexité, 
ni l’aide occasionnelle de juristes béné-
voles ni l’ample assistance et la grande 
liberté d’action que le juge a accordées 
aux requérants – qui assuraient eux-
mêmes leur défense – ne sauraient rem-
placer la représentation assurée avec 
compétence et suivi par un juriste expé-
rimenté qui connaît l’affaire et le droit de 
la diffamation. La durée même de la pro-
cédure témoigne, dans une certaine 
mesure, de l’absence de connaissances 
juridiques et de l’inexpérience des requé-
rants.

La Cour conclut, en conséquence, que le 
fait que les requérants n’aient pas béné-
ficié d’une aide judiciaire les a privés de la 
possibilité de défendre leur cause de 
manière effective devant la justice et a 
entraîné une inégalité des armes inaccep-
table avec McDonald’s. Il y a donc eu 
violation de l’article 6 § 1.

Vu ce constat d’une violation de 
l’article 6 § 1 faute d’aide judiciaire, la 
Cour juge qu’il n’y a pas lieu d’examiner 
séparément les autres griefs formulés sur 
le terrain de cette disposition et visant 
plusieurs décisions spécifiques prises par 
les juges au cours de la procédure.

Article 10 de la Convention

La question majeure à trancher est celle 
de savoir si l’ingérence dans la liberté 
d’expression des requérants était 
« nécessaire dans une société 
démocratique ».

Le Gouvernement a fait valoir que les 
requérants n’étant pas des journalistes, 
ils ne devaient pas bénéficier du niveau 
élevé de protection accordé à la presse au 
titre de l’article 10. Cependant, dans une 
société démocratique, même des petits 
groupes militants non officiels, comme 
London Greenpeace, doivent pouvoir 
mener leurs activités de manière effec-
tive. Il existe un net intérêt général à 

autoriser de tels groupes et les particu-
liers en-dehors du courant dominant à 
contribuer au débat public par la diffu-
sion d’informations et d’opinions sur des 
sujets d’intérêt général comme la santé 
et l’environnement.

La garantie que l’article 10 offre aux jour-
nalistes en ce qui concerne les comptes-
rendus sur des questions d’intérêt 
général est subordonnée à la condition 
que les intéressés agissent de bonne foi, 
de façon à fournir des informations 
exactes et dignes de crédit dans le respect 
de la déontologie journalistique ; la 
même règle doit s’appliquer aux autres 
personnes qui s’engagent dans le débat 
public. On doit tolérer un certain degré 
d’hyperbole et d’exagération dans un 
tract militant, et même s’y attendre. Il 
reste qu’en l’espèce les allégations 
étaient très graves et étaient présentées 
comme des assertions de fait plutôt que 
comme des jugements de valeur.

Les requérants qui, même si la High Court 
en a jugé autrement, nient avoir parti-
cipé à l’élaboration du tract soutiennent 
qu’exiger de personnes qui ne font que 
distribuer un tract qu’elles démontrent 
la véracité de chaque information qu’il 
contient fait peser une charge intolérable 
sur des militants comme eux et 
contribue, par là même, à étouffer le 
débat public. Ils considèrent également 
que les grandes sociétés multinationales 
ne devraient pas pouvoir engager 
d’action en diffamation, du moins sans 
preuve qu’elles ont subi une perte finan-
cière. Ils dénoncent, de surcroît, le fait 
que la loi ait permis à McDonald’s 
d’intenter une action en diffamation et 
d’avoir gain de cause alors que les infor-
mations figurant dans le tract étaient, 
pour une large part, déjà du domaine 
public.

Pas plus que la cour d’appel, la Cour n’est 
convaincue par l’argument selon lequel 
les éléments étaient déjà du domaine 
public, soit que les éléments invoqués 
n’étayaient pas les allégations figurant 
dans le tract, soit que les autres éléments 
n’étaient pas eux-mêmes fondés.

Quant au grief se rapportant à la charge 
de la preuve, l’obligation faite au défen-
deur à une action en diffamation de 
prouver, selon le critère applicable en 
matière civile, que les allégations diffa-
matoires étaient conformes à la vérité ne 
se heurte pas, en principe, à l’article 10.
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En outre, le fait que la plaignante fût une 
grande société multinationale ne devait 
pas, en principe, la priver du droit de se 
défendre contre des allégations diffama-
toires ni relever les requérants de l’obliga-
tion de prouver la véracité des 
déclarations formulées. Certes, les 
grandes entreprises s’exposent inévita-
blement et sciemment à un examen 
attentif de leurs actes et les limites de la 
critique admissible sont plus larges en ce 
qui les concerne. Toutefois, en plus de 
l’intérêt général que revêt un débat libre 
sur les pratiques commerciales, il existe 
un intérêt concurrent à protéger le 
succès commercial et la viabilité des 
entreprises pour le bénéfice des action-
naires et des salariés mais aussi pour le 
bien économique au sens large. L’Etat 
jouit, par conséquent, d’une marge 
d’appréciation quant aux recours dont 
une entreprise doit bénéficier en droit 
interne pour contester la véracité d’allé-
gations susceptibles de nuire à sa réputa-
tion et pour en limiter les effets.
Cela dit, si un Etat décide d’accorder à 
une entreprise des recours à cette fin, il 
est essentiel, pour protéger les intérêts 
concurrents liés à la liberté d’expression 
et à la liberté des débats, qu’une procé-
dure équitable et l’égalité des armes 
soient, dans une certaine mesure, assu-
rées. L’intérêt plus général que représente 
la libre circulation d’informations et 
d’idées sur les activités de puissantes 

sociétés commerciales et l’effet inhibi-
teur potentiel sur autrui sont également 
d’importants facteurs à prendre en 
compte à cet égard. Le manque d’équité 
et d’égalité que la Cour a déjà constaté a 
donc emporté aussi violation de 
l’article 10.

Par ailleurs, en vertu de la Convention, 
toute décision accordant des dommages-
intérêts pour diffamation doit présenter 
un rapport raisonnable de proportionna-
lité avec l’atteinte causée à la réputation. 
Certes, à ce jour, aucune démarche n’a 
été entreprise afin de faire exécuter les 
décisions condamnant les requérants à 
des dommages-intérêts, mais il demeure 
que les sommes substantielles dont il 
s’agit sont toujours exécutoires depuis la 
décision de la Cour d’appel. Dès lors, les 
dommages-intérêts accordés en l’espèce 
étaient disproportionnés au but légitime 
poursuivi.

Pour conclure, eu égard au manque 
d’équité de la procédure et au montant 
disproportionné des dommages-intérêts, 
la Cour dit qu’il y a eu violation de 
l’article 10.

Au titre de l’article 41 (satisfaction équi-
table) de la Convention, la Cour alloue 
20.000 EUR à la première requérante et 
15.000 EUR au second requérant pour 
dommage moral et 47.311,17 EUR pour 
frais et dépens.

Hutten-Czapska c/ Pologne

Arrêt du 22 février 2005. 
Article : 1 du Protocole 
no 1 (protection de la 
propriété). 
.

Principaux faits et griefs

La requérante, Maria Hutten-Czapska, 
est une ressortissante française d’origine 
polonaise, née en 1931 et résidant à 
Andrésy (France). Elle possède une 
maison et un terrain à Gdynia (Pologne).

Elle figure parmi les quelque 100.000 pro-
priétaires qui, en Pologne, sont affectés 
par un système restrictif de contrôle des 
loyers (dont bénéficient environ 600.000 
à 900.000 locataires), lequel tire son ori-
gine de lois adoptées à l’époque du 
régime communiste. Ce dispositif 
impose un certain nombre de restrictions 
aux droits des propriétaires, notamment 
l’impossibilité d’augmenter le montant 
du loyer au-delà d’un certain plafond, 
qui est si bas que les intéressés ne peu-
vent même pas couvrir leurs frais 

d’entretien, et encore moins réaliser un 
bénéfice.

Durant la Seconde Guerre mondiale, la 
maison de la requérante fut occupée par 
l’armée allemande, puis, en mai 1945, par 
l’Armée rouge.

Le 19 mai 1945, une partie de la maison 
fut attribuée à A.Z. En juin 1945, le tri-
bunal municipal (Sąd Grodzki) de Gdynia 
ordonna la restitution de la maison aux 
parents de la requérante. Ces derniers 
entreprirent de la rénover, mais, peu 
après, se virent intimer l’ordre de partir. 
En octobre 1945, A.Z. s’y installa. La 
maison passa sous le contrôle de l’Etat 
après l’entrée en vigueur, le 13 février 
1946, d’un décret habilitant les autorités 
polonaises à attribuer à un locataire privé 
un appartement situé dans un bâtiment 
appartenant à un propriétaire privé. Les 
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parents de la requérante tentèrent en 
vain de reprendre possession de leur pro-
priété.

Le 1er août 1974, entra en vigueur un 
nouveau régime de gestion du logement 
par l’Etat, le « programme de baux 
spéciaux » (szczególny tryb najmu). Le 
8 juillet 1975, le maire de Gdynia rendit 
une décision autorisant W.P. à échanger 
l’appartement qu’il louait dans le cadre 
du régime en question contre l’apparte-
ment situé au rez-de-chaussée de la 
maison de la requérante. Cet acte fut 
signé par un fonctionnaire subordonné à 
W.P. Dans les années 1990, la requérante 
tenta de faire déclarer cet acte nul et non 
avenu mais obtint uniquement une déci-
sion constatant qu’il avait été établi en 
violation de la loi.

Le 18 septembre 1990, le tribunal déclara 
que la requérante avait hérité des biens 
de ses parents, de sorte qu’en juillet 
1991, celle-ci reprit le contrôle de la 
maison.

Par la suite, l’intéressée entama – tant 
devant les juridictions civiles que devant 
les tribunaux administratifs – plusieurs 
procédures pour recouvrer la possession 
de son bien et faire reloger les locataires, 
sans, toutefois, obtenir gain de cause.

En 1994, un dispositif de contrôle des 
loyers fut appliqué aux propriétés pri-
vées de Pologne ; celui-ci, d’une part, 
obligeait les propriétaires à effectuer des 
travaux d’entretien coûteux et, d’autre 
part, les empêchait de fixer des loyers 
couvrant les frais ainsi engagés. D’après 
certains calculs, les loyers ne couvraient 
qu’environ 60% des frais d’entretien. De 
lourdes restrictions furent également 
mises en place s’agissant de la résiliation 
des baux.

La loi de 1994 fut remplacée, en 2001, par 
une nouvelle loi. Ayant pour objet 
d’améliorer la situation, celle-ci mainte-
nait toutes les restrictions relatives à la 
résiliation des baux ainsi que les obliga-
tions concernant l’entretien des 
propriétés ; par ailleurs, elle introduisait 
une nouvelle procédure de contrôle des 
augmentations de loyer. Par exemple, il 
n’était pas possible de fixer le loyer à un 
niveau excédant 3% du coût de restaura-
tion de la propriété en question. Dans le 
cas de la requérante, cela équivalait à 
1 285 zlotys polonais (PLN) en 2004 (soit 
316 EUR).

Dans ses arrêts du 12 janvier 2000, du 
10 octobre 2000 et du 2 octobre 2002, la 
Cour constitutionnelle polonaise déclara 
que le dispositif de contrôle des loyers 
issu des lois de 1994 et de 2001 était 
inconstitutionnel et qu’il faisait peser 
sur les propriétaires une charge dispro-
portionnée et excessive. Les dispositions 
en question furent abrogées.

Entre le 10 octobre 2000 et le 
31 décembre 2004, la requérante put 
augmenter d’environ 10% de 5,15 PLN 
par mètre carré (environ 1,27 EUR) le 
loyer qu’elle facturait.

Le 1er janvier 2005, entrèrent en vigueur 
de nouvelles dispositions (les 
« amendements de décembre 2004 ») qui 
permettaient à un propriétaire d’appli-
quer, à un loyer excédant 3 % du coût de 
restauration d’une propriété louée, une 
hausse maximale de 10 % l’an pour la 
première fois.

La requérante se plaignait de n’avoir pu 
ni recouvrer la possession ou l’usage de 
son bien, ni fixer le loyer à un montant 
adéquat.

Décision de la Cour

Article 1 du Protocole no 1

La Cour rappelle qu’elle ne peut exa-
miner l’éventuel impact des décisions 
prises ou des lois applicables sur les 
droits patrimoniaux de la requérante que 
pour la période ayant débuté le 
10 octobre 1994, date à laquelle la 
Pologne a ratifié le Protocole no 1 à la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme.

Le dispositif polonais de contrôle des 
loyers tire son origine de la pénurie cons-
tante de logements, du faible niveau 
d’offre d’appartements à louer et du coût 
d’achat élevé d’un appartement. Il a été 
mis en place pour assurer la protection 
sociale des locataires – en particulier 
ceux dont la situation financière était 
médiocre – et pour permettre un passage 
progressif d’un système de loyer contrôlé 
par l’Etat à un système de loyer contrac-
tuel pleinement négocié durant la 
réforme fondamentale de l’Etat qui 
suivit l’effondrement du régime commu-
niste. La Cour admet qu’eu égard au 
contexte social et économique dans 
lequel s’inscrit cette affaire, la législation 
en question poursuivait un but légitime 
conforme à l’intérêt général.
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Pour apprécier l’impact du dispositif liti-
gieux sur le droit de propriété de la requé-
rante entre le 10 octobre 1994 et 
aujourd’hui, il faut se pencher sur trois 
instruments distincts : la loi de 1994, 
celle de 2001 et les amendements de 
décembre 2004.

En ce qui concerne la loi de 1994, la Cour 
reconnaît qu’eu égard à la situation 
extrêmement difficile de la Pologne en 
matière de logement et aux consé-
quences sociales, forcément lourdes, de 
la réforme du marché de la location, il 
était légitime d’adopter des lois limitant 
le niveau des loyers de logements appar-
tenant à des particuliers dans le but de 
protéger les locataires, d’autant que cette 
décision imposait un délai légal à cette 
mesure. Cependant, la loi de 1994 ne pré-
voyait aucune procédure permettant aux 
propriétaires de couvrir leurs frais 
d’entretien et la législation polonaise ne 
comportait aucun mécanisme en vue de 
mettre en balance les frais d’entretien du 
bien et le revenu tiré du loyer (contrôlé 
par l’Etat), lequel ne couvrait que 60% 
des frais susmentionnés. Dans ces condi-
tions et eu égard à l’impact sur la requé-
rante des diverses mesures de limitation, 
la Cour estime que la combinaison des 
restrictions découlant de la loi de 1994 a 
porté atteinte à l’essence même du droit 
de propriété de l’intéressée.

Par ailleurs, les dispositions de la loi de 
2001 – dont l’objet était d’améliorer la 
situation par l’instauration d’un nou-
veau système permettant de contrôler 
les hausses de loyer – ont restreint de 
façon exagérée les droits patrimoniaux 
de la requérante et fait peser sur elle une 
charge disproportionnée, ce qui ne sau-
rait se justifier au regard du but légitime 
que poursuivaient les autorités en appli-
quant la loi de redressement en question.

Concernant la période comprise entre le 
10 octobre 2002 et le 31 décembre 2004, 
la Cour ne voit guère comment la possi-
bilité d’augmenter le loyer jusqu’au pla-
fond légal pouvait améliorer la situation 
de la requérante ou des autres proprié-
taires. Elle estime, de même, que cette 
possibilité ne permettait pas de redresser 
la situation passée.

Les amendements de décembre 2004 
n’ont pas davantage offert à la requé-
rante un quelconque redressement sus-
ceptible de réparer la violation qui avait 
déjà eu lieu, car la possibilité d’élever le 

montant du loyer de 10 % par rapport au 
loyer du moment n’impliquait pas une 
augmentation significative.

La Cour admet que la difficile situation 
de la Pologne en matière d’habitation – 
en particulier la grave pénurie de loge-
ments et le coût d’achat élevé des appar-
tements sur le marché – et la nécessité de 
transformer le système très rigide de dis-
tribution des logements hérité de la 
période communiste justifiaient non 
seulement l’adoption d’une législation 
de redressement pour la protection des 
locataires durant la réforme politique, 
économique et juridique de l’Etat, mais 
aussi l’imposition d’un loyer bas, infé-
rieur au niveau du marché. Cependant, la 
Cour ne trouve aucune justification au 
fait que la Pologne ait négligé durable-
ment, tout au long de la période consi-
dérée, de garantir à la requérante et aux 
autres propriétaires les montants néces-
saires pour couvrir les frais d’entretien, 
sans parler du bénéfice minimum qu’ils 
auraient pu tirer de la location de leurs 
appartements.

Il y a cinq ans environ, la Cour constitu-
tionnelle polonaise a estimé que la 
réforme en question avait été opérée 
essentiellement au détriment des pro-
priétaires. Dans ces conditions, il incom-
bait aux autorités polonaises d’éliminer 
le problème, ou tout au moins de trouver 
rapidement un moyen d’y remédier. En 
outre, le principe de légalité contenu 
dans l’article 1 du Protocole no 1 et le 
principe de prévisibilité de la loi qui en 
découle exigeaient que l’Etat abrogeât le 
dispositif de contrôle des loyers, ce qui 
n’excluait nullement la possibilité 
d’adopter des procédures visant à pro-
téger autrement les droits des locataires.

Eu égard à l’ensemble des éléments qui 
précèdent, et plus particulièrement à 
l’impact de la mise en œuvre du dispo-
sitif en question sur la jouissance par la 
requérante de son droit au respect de ses 
biens, la Cour juge que les autorités ont 
fait supporter à celle-ci une charge dis-
proportionnée et excessive et qu’il y a, 
donc, eu violation de l’article 1 du Proto-
cole no 1.

Article 46 de la Convention

L’affaire de la requérante, qui – à l’instar 
de l’affaire Broniowski c/ Pologne – a été 
choisie par la Cour comme affaire-pilote 
pour vérifier si le dispositif national en 
question, qui touchait de nombreuses 
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personnes, était compatible avec la 
Convention, révèle un problème struc-
turel de fond, en ce que la législation 
polonaise en matière de logement impo-
sait, et continue d’imposer, aux proprié-
taires des restrictions concernant 
l’augmentation du loyer de leur loge-
ment, ce qui met ces personnes dans 
l’impossibilité de percevoir un loyer rai-
sonnablement proportionné aux frais 
généraux d’entretien de leur propriété.
La Cour considère que la Pologne doit 
avant tout, par des mesures appropriées 
– légales et/ou autres –, garantir un 
niveau de loyer raisonnable à la requé-
rante et aux personnes touchées de la 

même façon, ou leur fournir un méca-
nisme atténuant l’impact sur leur droit 
de propriété du contrôle exercé par l’Etat 
sur les augmentations de loyer.

Il n’appartient pas à la Cour d’indiquer 
quel serait, en l’espèce ou de façon géné-
rale en Pologne, le niveau « raisonnable » 
des loyers, ou de quelle façon des procé-
dures d’atténuation doivent être mises 
en place ; en vertu de l’article 46, la 
Pologne reste, en effet, libre de choisir les 
moyens de s’acquitter de ses obligations 
liées à l’exécution des arrêts de la Cour.

La Cour alloue à la requérante 13.000 
EUR pour frais et dépens.

Novoseletskiy c/ Ukraine

Arrêt du 22 février 2005. 
Articles : 8 de la Conven-
tion (droit au respect de 
la vie privée et familiale) 
et 1 du Protocole no 1 
(protection de la pro-
priété). 

Principaux faits et griefs

Le requérant, Romuald Nikolayevich 
Novoseletskiy, est un ressortissant ukrai-
nien né en 1938 et résidant à Ussuriysk 
(Russie).

En juin 1995, le comité syndical de l’Ins-
titut pédagogique d’Etat de Melitopol, 
qui était alors l’employeur du requérant, 
lui accorda un titre indéfini d’occupation 
et de jouissance portant sur un apparte-
ment de 25 m2 situé dans un immeuble 
de la ville. Le requérant démissionna de 
l’Institut en août 1995 et s’installa à Vla-
dimir, en Russie, afin de préparer sa thèse 
de doctorat. En octobre 1995, l’Institut 
annula sa décision de juin 1995 et 
accorda un titre sur cet appartement à T., 
un autre employé, qui affirme avoir pris 
possession de l’appartement vide au 
mois de novembre. De retour à Melitopol 
en janvier 1996, le requérant et son 
épouse furent contraints de s’installer 
chez des parents à Kotovsk car leur 
appartement était occupé.

Le requérant intenta une action judi-
ciaire en vue de récupérer son apparte-
ment. A l’issue de la procédure, par un 
jugement du 6 janvier 1999 qui fut 
confirmé en appel, le tribunal de Meli-
topol fit partiellement droit à la 
demande de l’intéressé au motif, notam-
ment, que l’installation du requérant à 
Vladimir n’était que provisoire et que le 
lieu permanent de sa résidence restait la 
ville de Melitopol. Une procédure d’exé-
cution fut engagée, à l’issue de laquelle le 
requérant fut mis en possession du bien, 
le 28 mars 2001, après qu’un huissier eût 

constaté que l’appartement en question 
était insalubre.
Par ailleurs, le requérant déposa une 
plainte auprès du département du minis-
tère de l’Intérieur à Melitopol en vue de 
dénoncer la disparition de ses affaires de 
son appartement. La procédure, plu-
sieurs fois rouverte et close, s’acheva par 
une ordonnance clôturant la procédure 
pénale en « l’absence de fait incriminé ».
Le requérant soutenait qu’à la suite de 
l’intervention illégale en son absence 
dans son appartement, ses biens avaient 
été volés et qu’à cause de son expulsion 
de l’appartement en question, il avait été 
obligé de vivre avec sa femme chez des 
tiers. 

Décision de la Cour

Article 8 de la Convention

La Cour n’est pas persuadée que les juri-
dictions en cause aient utilisé tous les 
moyens à leur disposition afin de pro-
téger la vie privée et familiale du requé-
rant pendant la durée du procès, lequel 
s’est étendu sur trois ans. Elle est particu-
lièrement frappée par le fait que le tri-
bunal de Melitopol rejeta la demande en 
dommages-intérêts du requérant, et ce 
au motif que « la réparation du dommage 
moral dans le cadre des litiges locatifs 
[n’était] pas prévue par la loi ». Or, la 
demande de l’intéressé dépassait le cadre 
strictement locatif puisqu’il avait sou-
levé devant les tribunaux le préjudice 
subi du fait de l’intervention dans son 
appartement et de l’impossibilité pro-
longée de jouir de celui-ci. En outre, le tri-
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bunal n’examina pas la légalité de 
l’ouverture de l’appartement en 
l’absence du requérant, alors que 
l’importance de cette question était évi-
dente et incontestable, et que le Parquet 
ne se pencha pas non plus sur cette ques-
tion.

Quant au rôle de l’Institut, la Cour note 
qu’il exerce des « fonctions publiques » 
attribuées par la loi et sous le contrôle 
des autorités, de sorte qu’il peut être 
considéré comme une « organisation 
gouvernementale ». La Cour est d’avis 
qu’en tant que possesseur et gérant 
d’une partie du fonds de logements 
d’Etat, l’Institut aurait pu réagir d’une 
manière plus adéquate, par exemple en 
accordant au requérant un logement pro-
visoire, et ce sans même attendre une 
injonction du tribunal. Bien au contraire, 
il donna son accord à la privatisation de 
l’appartement litigieux par T. pendant la 
procédure judiciaire, sans en informer le 
tribunal. Cette décision, qualifiée judi-
ciairement d’illégale, eut pour consé-
quence de retarder l’exécution du 
jugement du 6 janvier 1999.

Le requérant a récupéré un appartement 
inhabitable. Cependant, l’Institut 
n’entreprit ni les travaux nécessaires afin 
de réparer au plus vite les dégâts cons-
tatés, ni les démarches tendant à établir 
et à faire poursuivre en justice les respon-
sables d’une atteinte grave au logement 
faisant partie de ce fonds. Dans ces cir-
constances, la Cour avoue sa difficulté à 
entrevoir, en l’espèce, le fonctionnement 
du contrôle d’Etat dans le domaine du 
fonds de logements, tel que décrit dans le 
Code de logement de l’Ukraine.

Dans ces conditions, la Cour conclut, à 
l’unanimité, à la violation de l’article 8.

Article 1 du Protocole no 1

Quant à la disparition des biens du 
requérant, il s’agit, en fait, d’une inter-
vention dans son appartement, en son 
absence, autorisée par une autorité 
publique, à savoir l’Institut, et effectuée 
par deux personnes, dont l’une, désignée 
par l’Institut, était celle qui venait 
d’obtenir un titre d’occupation pour cet 
appartement et qui ne pouvait donc pas 
présenter de garanties suffisantes 
d’impartialité dans cette situation. De 
toute évidence, la question de la légalité 
de cette intervention ainsi que celle de la 
responsabilité éventuelle des deux inter-
venants méritaient plus d’attention tant 
de la part des tribunaux que de celle du 
Parquet.
La Cour tient à rappeler que le Parquet 
constitue un élément de l’Etat de droit, 
dont l’intérêt s’identifie avec celui d’une 
bonne administration de la justice et 
qu’en l’absence de toute obligation pour 
cette autorité de motiver ses décisions, 
les droits garantis par la Convention 
seraient dépouillés de leur sens « concret 
et effectif ». Sans exiger une réponse 
détaillée à chaque argument du plai-
gnant, cette obligation présuppose, tout 
de même, que la partie lésée puisse 
s’attendre à un traitement attentif et 
soigné de ses prétentions essentielles.
La Cour parvient à la conclusion que 
l’Etat n’a pas su ménager un juste équi-
libre entre les intérêts en jeu et n’a pas 
déployé les efforts auxquels on pouvait 
normalement s’attendre pour mener une 
enquête efficace et impartiale au sujet de 
la disparition des biens du requérant. Dès 
lors, elle conclut, à l’unanimité, à la vio-
lation de l’article 1 du Protocole no 1.
Au titre de l’article 41 (satisfaction équi-
table), la Cour alloue au requérant 8.000 
EUR pour le dommage subi.

Six requêtes c/ Russie

3 arrêts du 24 février 
2005. Articles : 2 (droit à 
la vie), 3 (interdiction de 
la torture), 13 (droit à un 
recours effectif) de la 
Convention et 1 du Pro-
tocole no 1 (protection de 
la propriété). 

Principaux faits et griefs

• Magomed Khachiev et Rosa Akaïeva, 
nés respectivement en 1942 et 1955, rési-
daient à l’époque des faits à Grozny 
(Tchétchénie). Ils dénoncent les exécu-
tions extrajudiciaires de leurs proches 
par des soldats de l’armée russe à Grozny 
à la fin du mois de janvier 2000. Les corps 
du frère et de la sœur de M. Khachiev 
ainsi que ceux de deux fils de celle-ci et 

du frère de Mme Akaïeva furent retrouvés 
criblés de balles. Une enquête pénale, 
ouverte en mai 2000, fut suspendue et 
reprise plusieurs fois, mais l’identité des 
coupables ne fut jamais établie. En 2003, 
une juridiction civile en Ingouchie 
ordonna au ministère de la Défense de 
verser des dommages-intérêts à M. Kha-
chiev relativement au décès de ses 
proches par des militaires non identifiés.
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• Medka Issaïeva, Zina Youssoupova et 
Libkan Bazaïeva, nées respectivement en 
1953, 1955 et 1949, résidèrent à Grozny 
jusqu’en 1999. Elles allèguent que, le 
29 octobre 1999, des avions militaires 
russes bombardèrent sans discernement 
des civils qui fuyaient Grozny. Lors du 
bombardement, Mme Issaïeva fut blessée, 
ses deux enfants et sa belle-fille furent 
tués, Mme Youssoupova fut blessée et le 
véhicule de Mme Bazaïeva fut détruit 
avec tous les biens de la famille qui se 
trouvaient à l’intérieur. Une enquête 
pénale sur l’incident, qui confirma la ver-
sion des faits donnée par les requérantes, 
fut suspendue et reprise plusieurs fois. 
Finalement, elle fit l’objet d’une décision 
de clôture en 2004, au motif que les 
actions des pilotes avaient été légitimes 
et proportionnées dans les circonstances 
car ils avaient été attaqués depuis le sol.

• Zara Issaïeva, née en 1954, vécut à 
Katyr-Yourt (Tchétchénie) jusqu’en 
2000. Elle soutient que son village de 
Katyr-Yourt fut bombardé sans discerne-
ment le 4 février 2000. Lors de ce bom-
bardement, son fils et ses trois nièces 
furent tués. Une enquête pénale, ouverte 
en septembre 2000, confirma la version 
des faits donnée par la requérante mais il 
y fut mis fin en 2002. En effet, les actions 
des militaires furent jugées légitimes 
dans les circonstances, étant donné 
qu’un groupe important de combattants 
illégaux occupaient alors le village et 
refusaient de se rendre.

M. Khachiev et Mme Akaïeva soutien-
nent que leurs proches ont été torturés et 
assassinés par des membres de l’armée 
russe et que l’enquête menée sur ces 
décès était dénuée d’effectivité. Ils se 
plaignent, en outre, de n’avoir disposé 
d’aucun recours effectif au niveau 
national. Mme Issaïeva, Mme Youssoupova 
et Mme Bazaïeva allèguent la violation de 
leur droit à la vie et de celui de leurs 
proches ainsi que leur droit à la protec-
tion contre des traitements inhumains 
ou dégradants. Mme Bazaïeva soutient 
également que la destruction de ses voi-
tures contenant les possessions de sa 
famille a porté atteinte à ses droits de 
propriété. En outre, les requérantes allè-
guent que l’enquête entreprise a été inef-
fective et se plaignent de n’avoir disposé 
d’aucun recours effectif au niveau 
national. Elles invoquent les articles 2, 3 
et 13 de la Convention ainsi que (quant 
à Mme Bazaïeva) l’article 1 du Protocole 

no 1 (protection de la propriété). Zara 
Issaïeva affirme que le droit à la vie de ses 
proches a été violé et que l’enquête sur 
leur décès a été ineffective et se plaint de 
n’avoir disposé d’aucun recours effectif. 

Décision de la Cour

Sur l’exception préliminaire du Gou-
vernement dans les trois affaires 
(épuisement des voies de recours 
internes)

Le Gouvernement soutient que le droit 
russe offre deux voies de recours aux vic-
times d’actes infractionnels ou illégaux 
imputables à l’Etat ou à ses agents : la 
voie civile et la voie pénale.

En ce qui concerne la voie civile, il 
évoque deux modalités distinctes : un 
recours à la Cour suprême ou l’introduc-
tion d’une demande devant d’autres tri-
bunaux. Toutefois, à la date à laquelle les 
présentes requêtes ont été déclarées rece-
vables, le Gouvernement n’avait produit 
aucune décision dans laquelle la Cour 
suprême ou d’autres juridictions 
auraient accepté, malgré l’absence de 
tout résultat de l’enquête pénale, d’exa-
miner au fond une demande fondée sur 
des allégations d’actes infractionnels 
graves.

Au cours de la procédure, M. Khachiev a 
engagé une action devant un tribunal de 
district. Toutefois, si l’action a connu 
une issue positive sous la forme d’une 
indemnité, sans le bénéfice des résultats 
d’une enquête pénale, elle s’est révélée 
inapte à déboucher sur des conclusions 
quant à l’identité des auteurs des agres-
sions ou à les faire répondre de leurs 
actes.

Dès lors, les requérants n’étaient pas 
obligés d’exercer les recours civils et 
l’exception préliminaire est dépourvue 
de fondement à cet égard.

En ce qui concerne la voie pénale, 
l’exception soulève des questions concer-
nant l’effectivité de l’enquête pénale et la 
Cour la joint au fond des griefs.

Sur la violation alléguée de l’article 2 
de la Convention

Les requérants dans les trois affaires allè-
guent que l’Etat a failli à protéger le droit 
à la vie, en violation de l’article 2. Ils 
affirment également que les autorités 
sont restées en défaut de mener une 
enquête effective et adéquate.
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La non-protection alléguée du droit à la 
vie

La Cour rappelle sa jurisprudence en la 
matière, et notamment les principes 
généraux suivants. Premièrement, pour 
apprécier les preuves dans le cadre d’une 
allégation de violation de l’article 2, le 
critère de la preuve pertinent est celui de 
la preuve « au-delà de tout doute 
raisonnable ». Elle rappelle, cependant, 
que les blessures et les décès survenant 
pendant une détention donnent lieu à de 
fortes présomptions de fait. En pareilles 
circonstances, la charge de la preuve pèse 
sur les autorités, qui doivent fournir une 
explication satisfaisante et convain-
cante. Elle relève ensuite que, lorsqu’on a 
recours à une force potentiellement 
meurtrière en vue d’atteindre un but 
légitime, la force utilisée doit être stricte-
ment proportionnée au but susvisé. Les 
opérations impliquant un recours poten-
tiel à la force létale doivent être préparées 
et contrôlées par les autorités de façon à 
limiter autant que possible les risques 
d’atteinte à la vie. Les autorités doivent 
prendre toutes les précautions utiles 
dans le choix des moyens et des 
méthodes pour éviter et, pour le moins, 
réduire au minimum les pertes acciden-
telles de vies civiles.

Affaires Khachiev et Akaïeva

La Cour relève tout d’abord que, en 
réponse à sa demande, le Gouvernement 
n’a soumis que les deux-tiers du dossier 
de l’enquête pénale, affirmant que les 
documents restants étaient étrangers à la 
cause. Dans les procédures concernant 
des affaires de ce type, il est inévitable 
que le gouvernement défendeur soit par-
fois le seul à avoir accès aux informations 
susceptibles de confirmer ou réfuter les 
allégations du requérant. Le fait qu’un 
gouvernement s’abstienne, sans donner 
d’explication satisfaisante, de fournir les 
informations en sa possession peut 
amener la Cour à tirer des conclusions 
quant au bien-fondé de telles allégations.

Compte tenu des éléments dont elle dis-
pose, la Cour juge établi que les proches 
des requérants ont été tués par des mili-
taires. Aucune autre explication plau-
sible concernant les circonstances des 
décès n’a été fournie, ni aucun motif 
invoqué pour justifier le recours à la force 
meurtrière par des agents de l’Etat. Dès 
lors, il y a eu violation de l’article 2 de la 
Convention.

Affaires Issaïeva, Youssoupova et 
Bazaïeva

Nul ne conteste que les requérantes ont 
été attaquées par des avions, au moyen 
de missiles, et que durant cette opération 
les deux enfants de la première requé-
rante ont été tués et que les première et 
deuxième requérantes ont été blessées.

Il convient de préciser d’emblée que la 
possibilité pour la Cour d’apprécier la 
légitimité de l’attaque ainsi que la façon 
dont l’opération a été préparée et exé-
cutée se trouve entravée par le fait 
qu’aucune copie du dossier d’enquête 
complet n’a été produite. La Cour peut 
néanmoins, à partir des documents 
soumis par les parties, notamment de la 
partie du dossier de l’enquête qui lui a été 
communiquée, tirer certaines conclu-
sions quant à la question de savoir si 
l’opération a été préparée et exécutée de 
manière à éviter ou à limiter autant que 
possible les dommages qui risquaient 
d’être infligés aux civils.

Le Gouvernement affirme que l’opéra-
tion ayant entraîné les pertes subies par 
les requérantes avait pour but d’assurer 
la défense des personnes contre la vio-
lence illégale au sens de l’article 2 § 2 a) 
de la Convention. En l’absence de 
preuves corroborant l’allégation que 
pareille violence menaçait ou était pro-
bable, la Cour doute même que ce but 
puisse être retenu en l’espèce. Toutefois, 
eu égard au contexte du conflit en Tché-
tchénie à l’époque des faits, elle présu-
mera qu’il était raisonnable pour les 
militaires d’estimer qu’ils se trouvaient 
confrontés à une attaque ou un risque 
d’attaque et que la frappe aérienne cons-
tituait une réponse légitime de leur part.

Les requérantes et d’autres témoins de 
l’attaque ont déclaré qu’ils avaient été 
avertis à l’avance de l’ouverture, le 
29 octobre 1999, d’un « couloir 
humanitaire » vers l’Ingouchie pour les 
résidents de Grozny et ont confirmé la 
présence d’un nombre important de 
véhicules civils et de milliers de per-
sonnes sur la route. Ils ont également 
indiqué qu’un officier de grade élevé au 
barrage routier avait ordonné aux réfu-
giés de retourner à Grozny et leur avait 
donné des assurances quant à leur sécu-
rité. L’ordre a provoqué un embouteillage 
de plusieurs kilomètres de long.

Tout cela aurait dû être connu des auto-
rités qui préparaient des opérations mili-
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taires pour le 29 octobre 1999, près de 
l’autoroute Rostov-Bakou, et aurait dû 
leur faire comprendre la nécessité de faire 
preuve d’une prudence extrême concer-
nant le recours à la force meurtrière. 
Pourtant, ni les responsables de la prépa-
ration et du contrôle de l’opération ni les 
pilotes eux-mêmes n’avaient, apparem-
ment, connaissance de ces éléments. 
Tout cela a fait courir aux civils sur la 
route, y compris aux requérantes, un très 
haut risque d’être perçus comme des 
cibles appropriées par les pilotes mili-
taires.

Un armement extrêmement puissant a 
été utilisé : selon les conclusions de 
l’enquête interne, 12 missiles S-24 air-sol 
non guidés ont été tirés. Lorsqu’il 
explose, chaque missile se fragmente en 
plusieurs milliers d’éclats d’obus et son 
champ d’impact dépasse 300 mètres. 
Toute personne se trouvant sur cette 
portion de la route à ce moment-là était 
en danger de mort.

De plus, le Gouvernement n’a invoqué 
les dispositions d’aucun texte interne 
régissant le recours à la force par ses 
agents en pareille situation, élément qui 
est aussi directement pertinent quant à 
la proportionnalité de la réponse à 
l’attaque alléguée.

Dès lors, à admettre que les militaires 
poursuivaient un but légitime, la Cour 
considère que l’opération du 29 octobre 
1999 n’a pas été préparée et exécutée 
avec les précautions nécessaires à la pro-
tection des vies civiles. Il y a donc eu vio-
lation de l’article 2 de la Convention.

Affaire Zara Issaïeva

Nul ne conteste que la requérante et ses 
proches ont été attaqués alors qu’ils 
essayaient de fuir des combats de grande 
ampleur et de quitter Katyr-Yourt par ce 
qu’ils estimaient être une sortie sécu-
risée. Une bombe lancée d’un avion mili-
taire explosa près de leur minibus, tuant 
le fils et les trois nièces de la requérante 
et blessant l’intéressée elle-même et ses 
autres proches.

Le Gouvernement soutient que le 
recours à la force était justifié au regard 
du paragraphe 2 a) de l’article 2 de la 
Convention.

La Cour admet que la situation qui 
régnait en Tchétchénie à l’époque perti-
nente obligeait l’Etat à prendre des 
mesures exceptionnelles. La présence 

d’un nombre important de combattants 
armés à Katyr-Yourt et leur résistance 
active, éléments au sujet desquels il n’y a 
pas controverse, étaient de nature à jus-
tifier le recours à la force meurtrière par 
les agents de l’Etat, faisant ainsi relever la 
situation du paragraphe 2 de l’article 2. Il 
faut néanmoins ménager un équilibre 
entre le but poursuivi et les moyens 
employés pour l’atteindre.

Il convient de préciser d’emblée que la 
possibilité pour la Cour d’apprécier cette 
question se trouve entravée par le fait 
que le Gouvernement a gardé par-devers 
lui la plupart des documents se rappor-
tant à l’action militaire. La Cour peut 
néanmoins, à partir des documents pro-
duits par les parties et du dossier de 
l’enquête, tirer certaines conclusions 
quant à la question de savoir si l’opéra-
tion a été préparée et exécutée de 
manière à éviter ou à limiter autant que 
possible, comme l’exige l’article 2 de la 
Convention, les dommages qui ris-
quaient d’être infligés aux civils.

La Cour conclut que l’opération militaire 
à Katyr-Yourt, qui visait à désarmer ou à 
éliminer les combattants, n’avait rien de 
spontané. La Cour juge évident que 
lorsque les militaires envisagèrent le 
déploiement d’avions équipés d’armes de 
combat lourdes dans un secteur habité, 
ils avaient le devoir de considérer les 
risques inhérents à une telle mesure. 
Toutefois, aucun élément ne permet de 
conclure que pareilles considérations 
aient joué un rôle significatif dans la pré-
paration de l’opération.

Les militaires ont utilisé des bombes 
aériennes à chute libre et à effet de 
souffle de type FAB-250 et FAB-500, 
dont le rayon de destruction dépasse 
1.000 mètres. L’utilisation de ce type 
d’armes dans une zone habitée hors 
temps de guerre et sans évacuation préa-
lable des civils est inconciliable avec le 
degré de précaution requis de tout 
organe d’application de la loi dans une 
société démocratique.

La Cour constate, en outre, que ni la loi 
martiale ni l’état d’urgence n’avaient été 
décrétés en Tchétchénie et qu’aucune 
dérogation n’avait été notifiée au titre de 
l’article 15 de la Convention. L’opération 
doit donc être appréciée à l’aune d’un 
contexte juridique normal.

Même face à une situation où, comme 
l’affirme le Gouvernement, la popula-
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tion du village avait été prise en otage par 
un important groupe de combattants, 
l’objectif essentiel de l’opération aurait 
dû être de protéger la vie des civils contre 
toute violence illégale. L’utilisation 
d’armes frappant sans discrimination est 
aux antipodes de cet objectif et ne sau-
rait être jugée compatible avec les exi-
gences de précaution qui doivent être 
observées dans le cadre d’une opération 
de cette nature, impliquant l’utilisation 
de la force létale par des agents de l’Etat.

Les documents examinés par la Cour 
confirment que des informations concer-
nant un passage sécurisé avaient été 
communiquées à la population. Or rien 
dans les documents ou déclarations des 
militaires n’indique que l’ordre ait été 
donné d’interrompre l’attaque ou de 
réduire son intensité. Si les dépositions 
des soldats sont pleines de références à 
l’annonce de l’ouverture d’un couloir 
humanitaire, il ne ressort d’aucune 
d’elles que pareil couloir ait été respecté.

Le rapport remis par les experts mili-
taires le 11 février 2002 conclut que les 
actions du commandement avaient été 
légitimes et proportionnées à la situa-
tion. En ce qui concerne les efforts faits 
pour limiter les pertes civiles, ce rapport 
fonde sa conclusion sur deux motifs 
principaux : l’organisation de l’exode de 
la population et le choix d’effectuer des 
frappes ciblées. La Cour estime que les 
documents du dossier examinés par elle 
l’empêchent de souscrire à cette conclu-
sion. Le rapport dit également que ce 
sont probablement les insurgés qui ont 
empêché la population de partir. Là 
encore, rien dans les documents exa-
minés par la Cour ne corrobore l’affirma-
tion selon laquelle les combattants 
auraient séquestré les villageois ou les 
auraient empêchés de fuir.

Le fait que le Gouvernement n’a évoqué 
les dispositions d’aucune loi interne 
régissant l’usage de la force par les agents 
de l’Etat en pareille situation était, dans 
les circonstances de la présente espèce, là 
aussi, directement pertinent pour les 
considérations de la Cour sur la propor-
tionnalité de la réponse à l’attaque.

En résumé, à admettre que l’opération 
menée à Katyr-Yourt du 4 au 7 février 
2000 poursuivait un but légitime, la 
Cour estime qu’elle n’a pas été préparée 
et exécutée avec les précautions néces-

saires pour la vie des civils concernés. Il y 
a donc eu violation de l’article 2.

L’adéquation de l’enquête

La Cour rappelle sa jurisprudence en la 
matière et notamment la nécessité, dans 
les cas impliquant des agents ou organes 
de l’Etat, de garantir que ceux-ci aient à 
répondre des décès survenus sous leur 
responsabilité. Les obligations de 
l’article 2 ne peuvent être remplies uni-
quement par l’octroi de dommages-
intérêts. L’enquête doit être menée en 
temps utile et de manière effective et ses 
progrès ne doivent pas dépendre de l’ini-
tiative des survivants ou des proches des 
victimes.

Affaire Khachiev et Akaïeva

Une enquête fut menée sur le meurtre 
des proches des requérants. Toutefois, 
elle fut entachée de graves lacunes dès 
son ouverture, et ne débuta qu’après un 
laps de temps considérable. En particu-
lier, il ne semble pas que les enquêteurs se 
soient intéressés à l’implication éven-
tuelle d’une certaine unité militaire 
directement évoquée par plusieurs 
témoins.

Le Gouvernement souligne que les 
requérants avaient la possibilité de 
contester les résultats de l’enquête. La 
Cour n’est pas convaincue qu’un tel 
recours eût permis de remédier aux défi-
ciences de l’enquête quand bien même 
les requérants auraient été adéquate-
ment informés de la procédure et y 
auraient été associés. Dès lors il y a lieu 
de considérer que les intéressés ont satis-
fait à l’obligation d’épuiser les recours 
que leur offrait la voie pénale.

Partant, la Cour estime que les autorités 
sont restées en défaut de mener une 
enquête pénale effective sur les circons-
tances ayant entouré les décès des 
proches des requérants. En conséquence, 
il y a eu violation de l’article 2 aussi de ce 
chef.

Affaire Issaïeva, Youssoupova et 
Bazaïeva

Une enquête pénale fut ouverte en 
l’espèce. Toutefois, un laps de temps 
considérable s’est écoulé avant qu’une 
enquête ne soit ouverte au sujet d’alléga-
tions crédibles concernant un nombre 
important de victimes civiles et une 
attaque sur des véhicules de la Croix-
Rouge. La Cour relève également un cer-
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tain nombre de défauts graves et inexpli-
qués qui ont entaché l’enquête dès son 
ouverture.

Par exemple, il n’apparaît pas que le 
journal de bord, les rapports de mission 
et d’autres documents pertinents pro-
duits immédiatement avant ou après 
l’incident aient été demandés ou vérifiés. 
Aucun effort ne fut, apparemment, fait 
pour recueillir des informations sur 
l’annonce de l’ouverture, le 29 octobre 
1999, d’une « sortie sécurisée » ou pour 
identifier, parmi les autorités militaires 
ou civiles, les responsables de la sécurité 
de cette sortie. Les autorités d’enquête 
ne déployèrent pas suffisamment 
d’efforts pour établir l’identité d’autres 
victimes et témoins possibles de 
l’attaque. En outre, un laps de temps 
considérable s’écoula avant que les 
requérantes ne soient interrogées et ne se 
voient reconnaître la qualité de victimes 
dans la procédure.

Dès lors, les autorités sont restées en 
défaut de mener une enquête effective au 
sujet des circonstances de l’attaque 
menée sur le convoi civil le 29 octobre 
1999. La Cour rejette donc l’exception 
préliminaire du Gouvernement et dit 
qu’il y a eu violation de l’article 2 de ce 
chef également.

Affaire Zara Issaïeva

Une enquête ne fut ouverte qu’après la 
communication de la requête au gouver-
nement défendeur, en septembre 2000. 
Un laps de temps inexpliqué de plusieurs 
mois s’est donc écoulé avant qu’une 
enquête pénale ne soit ouverte au sujet 
d’allégations crédibles d’après lesquelles 
des dizaines de civils avaient été tués. 
Cependant, la Cour note également que 
les enquêteurs ont effectué un travail 
considérable afin d’établir la manière 
dont l’assaut avait été conduit.

La Cour constate néanmoins plusieurs 
lacunes graves dans le dossier d’enquête 
produit devant elle, telles que l’absence 
d’informations fiables au sujet de 
l’annonce de l’ouverture d’un « passage 
sécurisé » pour les civils. Aucune per-
sonne relevant des autorités militaires ou 
civiles ne fut identifiée comme respon-
sable de l’annonce de l’existence d’un 
couloir et de la sécurité des personnes 
ayant choisi de l’emprunter. Aucune 
explication n’a été donnée sur l’absence 
de coordination entre l’annonce d’une 
« sortie sécurisée » et le peu d’attention 

apparemment consacré à cette question 
par les militaires dans la préparation et 
l’exécution de leur mission.

Contrairement à ce que prescrivait la 
législation interne pertinente, les infor-
mations relatives à la décision du 
13 mars 2002 qui avait clos la procédure 
et annulé les décisions d’octroi de la qua-
lité de victime ne furent pas communi-
quées à la requérante et aux autres 
victimes. Dès lors, la Cour ne considère 
pas que la requérante a été dûment 
informée du déroulement de la procé-
dure et aurait pu contester ses résultats.

La décision de refermer l’enquête se fon-
dait sur les conclusions du rapport remis 
par les experts militaires en février 2002. 
La requérante n’a eu aucune possibilité 
réaliste de contester ces conclusions et, 
en fin de compte, celles de l’enquête.

Les autorités sont donc restées en défaut 
de mener une enquête effective sur les 
circonstances de l’assaut donné sur 
Katyr-Yourt du 4 au 7 février 2000. Par 
conséquent, la Cour rejette l’exception 
préliminaire du Gouvernement et dit 
qu’il y a eu violation de l’article 2 de ce 
chef également.

Sur la violation alléguée de l’article 3 
de la Convention

Affaire Khachiev et Akaïeva

La Cour n’est pas en mesure d’établir au-
delà de tout doute raisonnable que les 
proches des requérants ont été soumis à 
des traitements contraires à l’article 3 de 
la Convention.

En revanche, eu égard à l’absence d’une 
enquête approfondie et effective sur des 
allégations crédibles portant sur des 
actes de torture, la Cour conclut qu’il y a 
eu violation des exigences procédurales 
de l’article 3.

Affaire Issaïeva, Youssoupova et 
Bazaïeva

La Cour estime que les conséquences 
dénoncées par les requérantes sont le 
résultat d’un usage de la force meurtrière 
par des agents de l’Etat, qui ne répondait 
pas aux conditions de l’article 2. Pour la 
Cour, aucune question distincte ne se 
pose sous l’angle de l’article 3.

Sur la violation alléguée de l’article 1 du 
Protocole no 1 (Bazaïeva)

Mme Bazaïeva a subi une attaque aérienne 
qui a entraîné la destruction des véhi-
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cules et des biens ménagers appartenant 
à sa famille. Ces actes sont constitutifs 
d’atteintes graves et injustifiées à son 
droit au respect de ses biens. Il y a donc 
eu violation de l’article 1 du Protocole 
no 1.

Sur la violation alléguée de l’article 13 
de la Convention combiné avec les arti-
cles 2 et 3 de la Convention (Khachiev et 
Akaïeva), avec l’article 2 de la Conven-
tion et avec l’article 1 du Protocole no 1 
(Issaïeva, Youssoupova et Bazaïeva) et 
avec l’article 2 de la Convention (Zara 
Issaïeva)

Eu égard à ses conclusions sur le terrain 
des dispositions pertinentes, la Cour ne 
peut que conclure au caractère 
« défendable » des griefs des requérants 
au regard de l’article 13. Aux fins de cette 
disposition, les intéressés auraient donc 
dû pouvoir exercer un recours effectif en 
théorie comme en pratique, propre à 
conduire à l’identification et à la puni-
tion des responsables et à l’octroi d’une 
indemnité.
Dans les présentes affaires, les enquêtes 
pénales se sont révélées ineffectives à 

raison d’un manque d’objectivité et de 
minutie, emportant, ainsi, ineffectivité 
de tous autres recours qui pouvaient 
exister, y compris ceux de nature civile. 
La Cour estime donc que l’Etat a manqué 
à ses obligations découlant de l’article 13 
de la Convention.
En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable) de la Convention, la Cour 
alloue :
• à M. Khachiev : 15.000 euros pour 
dommage moral
• à Mme Akaïeva : 20.000 euros pour 
dommage moral
• à Mme Issaïeva : 25 000 euros pour 
dommage moral
• à Mme Youssoupova : 15.000 euros 
pour dommage moral
• à Mme Bazaïeva : 5.000 euros pour 
dommage moral et 12.000 euros pour 
dommage matériel
• à Mme Zara Issaïeva : 25.000 euros 
pour dommage moral et 18.710 euros 
pour dommage matériel,
ainsi que certaines sommes pour frais et 
dépens à l’ensemble des requérants.
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Exécution des arrêts de la Cour
En vertu de l’Article 46 de la Convention, le Comité des Ministres 
surveille l’exécution des arrêts définitifs de la Cour en s’assurant que 
toutes les mesures nécessaires ont été prises par les Etats défendeurs, 
tant pour effacer les conséquences de la violation de la Convention vis-à-
vis de la partie lésée que pour prévenir des violations similaires.

Les documents de travail relatifs à cette 
activité de contrôle – Ordre du jour 
annoté et Ordre des travaux des réunions 
droits de l’homme – sont rendus publics 
sur le site Internet du Comité des 
Ministres.
En raison du grand nombre d’affaires 
examinées par le Comité des Ministres, 
n’est développée ci-dessous qu’une sélec-

tion de celles ayant figuré à l’ordre du 
jour des 906e et 914e réunions droits de 
l’homme du Comité des Ministres.

Des renseignements complémentaires 
peuvent être obtenus auprès de la Direc-
tion générale des droits de l’homme, sur 
le site Internet du Comité des Ministres 
ou dans la base de données Hudoc.

Direction générale des droits de l’homme : http://www.coe.int/human_rights/
Comité des Ministres : http://wcm.coe.int/

Base de données HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/

Affaires dont l’examen est en cours

[Même lorsqu’une affaire concerne des violations de plusieurs articles de 
la Convention, elle n’est citée que sous l’un de ces articles.]

Affaires relatives à l’Article 2 de la Convention (droit à la vie)

Arrêt de la Grande 
Chambre du 
30 novembre 2004

Öneryýldýz c/ Turquie
Cette affaire est la première dans laquelle 
la Cour a constaté une violation de 
l’article 2 sur la base d’un manquement à 
protéger le droit à la vie avant que ne se 
produise un désastre environnemental et 

à la responsabilité de l’Etat quant à la 
nature de l’enquête menée.
Elle est présentée dans la partie « Cour 
européenne des Droits de l’Homme » du 
présent Bulletin, page 2. 

Arrêt de la Grande 
Chambre du 
20 décembre 2004

Makaratzis c/ Grèce
L’affaire concerne le manquement des 
autorités à leur obligation positive de 
protéger par la loi le droit à la vie du 
requérant et le manque d’effectivité de 
l’enquête menée par les autorités à ce 
sujet. Elle est présentée dans la partie 
« Cour européenne des Droits de 
l’Homme » du présent Bulletin, page 10.

Concernant les mesures de caractère indivi-
duel, des informations sont attendues 
sur la possibilité de remédier aux défauts 
de l’enquête administrative.

Quant aux mesures de caractère général : 

(i)  En ce qui concerne la première vio-
lation de l’article 2, l’Etat défendeur a 
déjà adopté une série de mesures d’ordre 
général visant à établir un cadre légal 
moderne et complet sur l’usage de la 
force et d’armes à feu par les policiers, 
ainsi que leur conduite générale vis-à-vis 
des citoyens. Des informations sont 
attendues sur :

• l’existence d’un nouveau cadre admi-
nistratif réglant des opérations similaires 
de la police (poursuites de suspects), pré-
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voyant, en particulier, des chaînes de 
commandements claires ;
• la promulgation des décisions pré-
vues par la loi no 3169/2003 sur la forma-
tion continue des policiers à l’usage 
d’armes à feu et les critères d’aptitude au 
port d’arme, ainsi que les nouveaux 

stands de tir pour la formation des poli-
ciers.
(ii) En ce qui concerne la deuxième vio-
lation de l’article 2, des informations 
sont attendues sur des mesures, déjà 
adoptées ou envisagées, pour la préven-
tion de violations similaires.

Affaires relatives à l’Article 3 de la Convention (interdiction de la torture et des traite-
ments inhumains ou dégradants)

Arrêt du 3 juin 2004, 
définitif le 3 septembre 
2004

Batý et autres c/ Turquie
L’affaire concerne une série de violations 
de la Convention subies par les quinze 
requérants à la suite de leur arrestation 
dans le cadre d’une opération policière 
dirigée contre une organisation marxiste 
illégale, en février et mars 1996. Tous les 
requérants à l’exception d’un ont été 
libérés entre novembre 1996 et octobre 
2001. Les procédures diligentées contre 
eux sont toujours pendantes.
En ce qui concerne la torture infligée aux 
requérants, la Cour européenne a estimé 
établi le fait que les requérants avaient 
été soumis à des traitements constituant 
des actes de torture, en particulier des 
pendaisons par les bras, l’administration 
de coups répétés et de jets d’eau, des pri-
vations de sommeil, des insultes et agres-
sions susceptibles de porter atteinte à 
l’intégrité mentale.
En ce qui concerne les carences dans les 
enquêtes sur les allégations de mauvais 
traitements subis par les requérants, la 
Cour a estimé incompréhensible le fait 
que l’un des policiers n’ayant pas com-
paru devant la Cour d’assise ait été 
acquitté du chef de torture pour défaut 
d’identification par les requérants, alors 
que ces derniers n’avaient jamais eu 
l’occasion de le rencontrer au cours de la 
procédure. De plus, bien que des exa-
mens médicaux aient été ordonnés pour 
trois des requérants en vue d’établir l’ori-
gine de leurs blessures, ces examens 
n’ont jamais été effectués et ces lacunes 
n’ont pas été rectifiées au cours de la pro-
cédure.
En ce qui concerne le manque de promptitude 
et de diligence raisonnables ainsi que 
l’absence de punition des accusés, la Cour a 
noté que l’enquête, dans son ensemble, 
avait été très longue et que la procédure 
était toujours pendante devant la Cour 
de cassation, huit ans après les faits. Les 
lacunes de l’enquête et le défaut de 

promptitude et de diligence raisonnable 
ont eu pour conséquence d’accorder la 
quasi-impunité aux policiers mis en 
cause et de rendre le recours pénal ineffi-
cace.

En ce qui concerne la durée de la détention 
provisoire de quatre des requérants, la 
Cour a constaté que les décisions judi-
ciaires ordonnant le maintien en déten-
tion des requérants étaient fondées sur 
des formules stéréotypées telles que 
« compte tenu de la nature du crime 
reproché et de l’état des preuves » et, au 
moins à deux reprises, ne comportaient 
pas de motif. 

En mars 1996, les requérants ont intro-
duit une plainte pénale pour mauvais 
traitements, en particulier contre six 
policiers sous la responsabilité desquels 
ils avaient été placés lors de leur garde à 
vue. En février 2003, la Cour d’assises 
d’Istanbul a mis fin à la procédure contre 
quatre des accusés, pour prescription, et 
contre un cinquième accusé suite à son 
décès. Elle a jugé l’un des policiers cou-
pable d’actes de torture à l’égard de deux 
requérants et l’a condamné à deux ans 
d’emprisonnement avec interdiction 
d’exercer des fonctions publiques pen-
dant six mois. Elle l’a, cependant, 
acquitté des autres chefs d’accusation. Le 
20 décembre 2004, les requérants ont 
informé le Secrétariat d’un arrêt de la 
Cour de cassation qui, le 16 avril 2004, a 
décidé de mettre fin à la procédure 
engagée contre tous les accusés pour 
prescription. Selon les requérants, les 
policiers font toujours partie des forces 
de police.

Des clarifications sont instamment 
attendues notamment sur la question de 
savoir si, à la suite de l’arrêt de la Cour, 
les policiers mis en cause ont fait, ou 
feront, l’objet de procédures discipli-
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naires et s’ils font toujours partie des 
forces de police. 

Arrêt du 23 septembre 
1998, Résolution intéri-
maire ResDH (2004) 39

A. c/ Royaume-Uni
L’affaire concerne l’absence de protec-
tion du requérant par l’Etat contre les 
mauvais traitements qui lui ont été 
infligés à l’âge de neuf ans par son beau-
père. Ce dernier a été acquitté lors de la 
procédure pénale intentée contre lui 
devant les juridictions anglaises, après 
avoir invoqué le moyen de défense fondé 
sur la notion de « châtiment 
raisonnable ». 
Devant la Cour, les autorités britanni-
ques s’étaient engagées à modifier le 
droit interne, engagement dont la Cour 
a, d’ailleurs, tenu compte dans son éva-
luation de la satisfaction équitable. 
Toutefois, aucune modification législa-
tive n’est intervenue en Angleterre 
depuis la date de l’arrêt (23 septembre 
1998), les autorités du Royaume-Uni 
évoquant l’inutilité de procéder à des 
modifications législatives au vu de 
l’entrée en vigueur du Human Rights Act 
1998 et de l’évolution de la jurisprudence 
interne qui s’en est suivie. Seules les 
autorités écossaises avaient légiféré, mais 
en introduisant la notion de « voies de 
fait justifiées ».
Lors du dernier examen de cette affaire, 
en juin 2004, le Comité des Ministres a 
adopté la résolution intérimaire 
ResDH (2004) 39 faisant état des 
mesures prises jusqu’alors et de l’incapa-
cité du Comité des Ministres de 
conclure, à ce stade, que le droit interne 
du Royaume-Uni était conforme ou non 
aux exigences de la Convention. Il a 
décidé de reprendre l’examen de l’affaire 
au plus tard dans les douze mois, à la 

lumière de tout développement éven-
tuel.
Le 15 novembre 2004, le parlement bri-
tannique a adopté la loi de 2004 sur les 
enfants (Children Act 2004). En vertu de 
l’article 58 de cette loi, applicable sur le 
territoire de l’Angleterre et du Pays de 
Galles, en cas d’accusation de blessures, 
de violences graves, d’atteinte à l’inté-
grité physique ou de cruauté envers un 
enfant âgé de moins de seize ans, un acte 
de violence commis à l’encontre d’un 
enfant ne peut plus être justifié comme 
ayant constitué un châtiment raison-
nable. Il en va de même dans les procé-
dures civiles concernant des violences 
ayant provoqué une atteinte à l’intégrité 
physique d’un enfant. Cette disposition 
a, ainsi, pour effet de conserver, en 
Angleterre et au pays de Galles, le moyen 
de défense du châtiment raisonnable, 
mais de restreindre son applicabilité à 
des cas d’accusation de voies de fait sim-
ples. Des mesures supplémentaires 
visant à sensibiliser les parents quant 
aux nouvelles normes en vigueur pour-
raient être demandées afin de renforcer 
l’effet dissuasif de cette mesure.
En l’absence de nouvelles mesures prises 
à l’égard de l’Ecosse et de l’Irlande du 
Nord depuis le dernier examen de cette 
affaire par le Comité des Ministres, ce 
dernier n’a trouvé aucun motif pour 
s’écarter des conclusions auxquelles il 
était déjà arrivé sur ces points dans sa 
Résolution intérimaire ResDH (2004) 39. 
Cette affaire sera réexaminée par le 
Comité avant l’été.

Affaires relatives à l’Article 6 de la Convention (droit à un procès équitable)

Arrêt du 24 juillet 2003, 
définitif le 3 décembre 
2003

Ryabykh c/ Russie
L’affaire concernait l’annulation, en 
mars 1999, par le présidium du tribunal 
régional de Belgorod, d’un jugement défi-
nitif rendu en faveur de la requérante, à 
la suite d’un recours en révision (nadzor) 
formé par le président du même tribunal, 
conformément aux articles 319 et 320 du 
Code de procédure civile, alors en vigueur. 
Ce dernier article reconnaissait au prési-
dent le pouvoir discrétionnaire de 

s’opposer à tout moment à des jugements 
définitifs. La Cour a estimé que le recours 
à cette procédure de révision par le prési-
dium constituait une violation du prin-
cipe de sécurité juridique et, par 
conséquent, du droit de la requérante 
d’accéder à un tribunal.

Mesures de caractère général

Par la suite, la Fédération de Russie a 
adopté des mesures d’ordre général afin 
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de remédier au problème structurel à 
l’origine de la violation constatée. En 
vertu du nouveau Code de procédure 
civile (entré en vigueur le 1er février 
2003), le délai imparti pour former un 
pourvoi en révision a été limité à un an 
(article 376) et la liste des fonctionnaires 
habilités à former un tel pourvoi a été 
largement réduite (article 377).
Si le Comité des Ministres s’est félicité de 
ces mesures, des doutes ont été exprimés 
quant à leur capacité à prévenir de nou-
velles violations similaires du principe de 
la sécurité juridique. Les autorités russes 
ont donc été invitées à poursuivre la 
réforme de la procédure de révision afin 
de la rendre conforme aux critères de la 
Convention, tels qu’ils sont exposés, 
notamment, dans l’arrêt Riabykh. Une 
lettre en ce sens leur a été transmise le 
22 mars 2004. 

Séminaire de haut niveau à Strasbourg

Etant donné la complexité de la question 
et le fait que les réflexions à ce sujet se 
poursuivent dans la sphère juridique 
russe, il a été suggéré, lors de la 906e réu-
nion DH du Comité des Ministres (8-9 
décembre 2004), de tenir un séminaire de 
haut niveau réunissant des représentants 
des cours suprêmes russes, du pouvoir 

exécutif, de la procurature et des bar-
reaux, afin d’examiner la pratique 
actuelle de la procédure de nadzor et 
d’envisager les perspectives de réformes 
complémentaires de cette procédure, qui 
iraient dans le sens de la Convention. Ce 
séminaire a été organisé à Strasbourg, les 
21 et 22 février 2005, par la Direction 
générale des Droits de l’homme, en 
étroite coopération avec les autorités 
russes.

Le Séminaire a permis un échange 
unique et constructif entre les princi-
paux acteurs du système juridique russe 
et leurs interlocuteurs du Conseil de 
l’Europe. La pratique de la procédure de 
nazdor a été évaluée dans les domaines 
pénal, civil et commercial (arbitrage) à la 
lumière des exigences de la Convention. 
Les progrès réalisés ont été constatés et 
les questions requérant des mesures sup-
plémentaires ont été identifiées, en parti-
culier dans le domaine de la procédure 
civile.

Les conclusions du séminaire, ainsi 
qu’une documentation complémentaire, 
peuvent être consultées sur le site 
Internet du service de l’exécution des 
arrêts.

Arrêt du 19 juin 2003, 
définitif le 19 septembre 
2003

Hulki Günes c/ Turquie
L’affaire concerne le défaut d’indépen-
dance et d’impartialité de la Cour de 
sûreté de l’Etat de Diyarbakir, en raison 
de la présence d’un magistrat militaire, 
et l’iniquité de la procédure de cette cour, 
qui condamna le requérant à la peine 
capitale, commuée en réclusion à perpé-
tuité, principalement sur la base des 
dépositions de gendarmes qui n’avaient 
jamais comparu. Par ailleurs, les aveux 
du requérant examinés par cette Cour 
avaient été obtenus alors que celui-ci 
n’était pas assisté par un défenseur et 
dans des circonstances ayant conduit la 
Cour européenne à conclure à une viola-
tion de l’article 3. Elle concerne égale-
ment les mauvais traitements infligés au 
requérant lors de sa garde à vue en 1992, 
traitements qualifiés d’inhumains et de 
dégradants.

Au vu de la gravité de la violation du 
droit du requérant à un procès équitable, 
l’adoption de mesures d’ordre individuel 
spécifiques visant à effacer cette viola-
tion et ses conséquences pour le requé-

rant est urgente. A cet égard, l’affaire se 
rapproche de celle de Sadak, Zana, Dicle 
et Doğan (arrêt du 17 juillet 2001), dans 
laquelle les procédures avaient été réou-
vertes à la suite de l’entrée en vigueur de 
la loi no 4793 du 23 octobre 2003. Toute-
fois, dans la présente affaire, le requérant 
ne peut obtenir la réouverture des procé-
dures mises en cause en vertu de la loi 
sus-citée, car celle-ci ne s’applique pas 
aux affaires qui étaient en instance 
devant la Cour européenne à la date 
d’entrée en vigueur de cette loi (la situa-
tion est semblable dans bon nombre 
d’affaires contre la Turquie).

Le recours du requérant contestant la 
constitutionnalité de cette loi, fondé sur 
le caractère discriminatoire de son 
champ d’application, a été rejeté à deux 
reprises, en 2003, par la cour de sûreté de 
l’Etat de Diyarbakır et le requérant 
continue donc de purger sa peine de 
réclusion à perpétuité. 

Le Président du Comité des Ministres a 
adressé une lettre au Ministre des 
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Affaires étrangères de la Turquie, le 
21 février 2005, lui indiquant que l’arrêt 
de la Cour requérait des autorités 
turques qu’elles accordent au requérant 

le redressement de sa situation soit par 
une réouverture des procédures soit par 
des mesures ad hoc effaçant les consé-
quences des violations qu’il a subies.

Affaires relatives à l’Article 8 de la Convention (protection de la vie privée et droit à la 
vie privée et familiale)

Arrêt du 24 juin 2004, 
définitif le 24 septembre 
2004

Von Hannover c/ Allemagne
La requérante, la princesse Caroline von 
Hannover, fille aînée du prince 
Rainier III de Monaco, se plaignait 
d’atteintes au respect de sa vie privée en 
ce que les juridictions allemandes 
n’avaient pas donné droit à sa demande 
d’interdiction de publication dans des 
magazines de certaines photos d’elle, la 
montrant dans sa vie quotidienne et non 
en représentation, au motif qu’elle était 
une personnalité « absolue » de l’histoire 
contemporaine.

La Cour a estimé que les juridictions alle-
mandes n’avaient pas établi un juste 
équilibre entre les intérêts en présence et 
qu’il y avait, dès lors, eu violation du 
droit de la requérante à la protection de 
sa vie privée.
Dans le cas où des photos similaires de la 
requérante seraient publiées, celle-ci 
pourrait intenter une action judiciaire et 
les tribunaux devraient alors changer 
leur jurisprudence pour tenir compte de 
l’arrêt rendu par la Cour européenne.

Arrêt du 8 avril 2004, 
définitif le 8 juillet 2004

Haase c/ Allemagne
L’affaire concerne la violation du droit 
des requérants au respect de leur vie 
familiale en raison, notamment, d’une 
décision judiciaire qui avait révoqué pro-
visoirement leurs droits parentaux sur 
sept de leurs enfants ; ceux-ci furent 
placés immédiatement dans trois foyers 
d’accueil différents – que l’on n’indiqua 
pas aux requérants – et, pour le dernier-
né de sept jours, directement de la mater-
nité dans une famille d’accueil.
La Cour européenne a souligné les 
lacunes procédurales dénoncées par la 
Cour constitutionnelle allemande elle-
même ainsi que les méthodes employées 
pour la mise en œuvre des ordonnances 
incriminées. En ce qui concerne les droits 
parentaux des requérants, cette question 
est toujours pendante au niveau interne 
et fait l’objet d’une autre requête devant 
la Cour européenne. A cet égard, il 

convient de noter qu’un autre enfant est 
né en 2003 et vit avec les requérants.

En ce qui concerne le droit d’accès aux 
enfants, la requérante a pu rencontrer 
certains de ses enfants, durant une 
courte durée, en présence d’un pédiatre 
et de représentants du bureau de l’assis-
tance sociale.

L’ordonnance du tribunal de district 
interdisant l’accès des parents aux cinq 
autres enfants ayant expiré en juin 2004, 
les autorités allemandes devraient 
assurer un accès rapide des parents à 
leurs enfants ou fournir des informa-
tions au sujet d’éventuels obstacles. Le 
15 décembre 2004, le Secrétariat a 
demandé des informations sur ces ques-
tions ainsi qu’un plan d’action pour 
l’exécution de l’arrêt.

Arrêt du 24 avril 2003 Sylvester c/ Autriche
L’affaire porte sur l’application de la 
Convention de la Haye de 1980 concer-
nant les aspects civils de l’enlèvement 
international des enfants. La fille du 
requérant (âgée d’environ deux ans) 
avait été enlevée des Etats-Unis par sa 
mère, l’ex-épouse de M. Sylvester, et 
emmenée en Autriche. Par la suite, le 
requérant avait obtenu, en Autriche, une 

décision judiciaire, en vertu de la 
Convention de la Haye, ordonnant que 
l’enfant lui soit rendue. Après un essai 
infructueux d’exécution, les tribunaux 
autrichiens avaient mis plusieurs mois à 
décider sur les appels introduits par la 
mère et, finalement, décidé que, en 
raison du temps écoulé et de l’âge de 
l’enfant, tout contact avec son père avait 
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été rompu, de sorte que le retour aux 
Etats-Unis pourrait avoir des effets pré-
judiciables. Par la suite, le droit de garde 
fut accordé à la mère. 
La Cour européenne a constaté que les 
autorités autrichiennes avaient omis de 
prendre, sans délai, toutes les mesures 
que l’on pouvait attendre pour faire exé-
cuter la décision relative au retour de 
l’enfant ; elles avaient, ainsi, enfreint le 
droit du requérant au respect de sa vie 
familiale en permettant que le passage 
du temps joue un rôle décisif en ce qui 
concerne l’issue des procédures sur le 
droit de garde.
Mesures de caractère individuel
Il existe aujourd’hui un accord extra-
judiciaire entre le requérant et son ex-
épouse concernant le droit de visite de 
l’enfant. Le requérant se plaint devant le 
Comité des Ministres des conditions de 
cet accord, invoquant le fait qu’il dispose 
d’un temps de visite trop réduit (moins 
de douze jours par an), dans des condi-
tions décidées exclusivement par la mère 
et toujours sous sa surveillance. Il indique, 
en outre, qu’il a été forcé de les accepter 
car les juridictions autrichiennes, qu’il 
avait auparavant saisies de demandes 
concernant des droits de visite, n’ont pas 
été capables de lui assurer une possibilité 
acceptable de rencontrer sa fille, en privi-
légiant les intérêts de la mère et en per-
mettant que de recours tardifs rendent 
inefficaces les dates de visites déjà éta-

blies. Il allègue également le fait que le 
système juridique autrichien ne permet 
pas d’assurer le respect des décisions 
judiciaires de ce type.

Selon la Représentation Permanente de 
l’Autriche auprès du Conseil de l’Europe, 
en l’absence d’une demande formelle du 
requérant auprès des autorités autri-
chiennes, celles-ci ne sont pas appelées à 
prendre de mesure. L’Autriche a aussi 
exprimé la position selon laquelle le droit 
du requérant à avoir des contacts avec sa 
fille ne découlait pas de l’arrêt de la Cour 
européenne mais des dispositions du 
droit interne. En outre, elle a avancé que 
le requérant pouvait formuler une telle 
demande même oralement et n’avait pas 
besoin de l’assistance d’une avocat. 

Mesures de caractère général

Des informations ont été fournies 
concernant les mesures générales adop-
tées afin d’éviter de nouvelles violations 
(telles la concentration de la compétence 
des tribunaux en ce qui concerne l’appli-
cation de la Convention de la Haye de 
1980, ainsi que les nouvelles modalités de 
mise en œuvre – même d’office – des 
décisions judiciaires concernant le retour 
des enfants enlevés). 

Des consultations bilatérales ont été pro-
posées par le Secrétariat concernant les 
éventuelles mesures de caractère indivi-
duel restant à prendre.

Affaires relatives à l’Article 10 de la Convention (liberté d’expression)

Arrêt du 17 juillet 2001, 
définitif le 17 octobre 
2001

Association Ekin c/ France
L’affaire concerne une atteinte à la liberté 
d’expression de l’association requérante 
(une association basque) en raison de 
l’interdiction de l’une de ses publications 
en 1988 sur le fondement de l’article 14 
de la loi de 1881 sur la liberté de la presse, 
modifiée par un décret de 1939, qui per-
mettait au Ministre de l’Intérieur 
d’interdire des publications étrangères. 
La Cour européenne a estimé que le 
régime discriminatoire instauré par cette 
disposition n’était pas nécessaire dans 
une société démocratique, d’autant que 
la loi ne précisait pas les conditions 
d’application d’une telle interdiction et 
que le contrôle juridictionnel existant ne 
réunissait pas suffisamment de garanties 
pour éviter les abus. L’affaire concerne 

également la durée excessive (9 ans, 1 
mois, 5 jours) de la procédure tendant à 
l’annulation de l’arrêté du Ministre de 
l’Intérieur.
Mesures de caractère individuel
Par arrêt du 9 juillet 1997, le Conseil 
d’Etat a annulé l’arrêté ministériel de 
1988 qui avait interdit la publication du 
livre. 
Mesures de caractère général
La disposition incriminée en l’espèce 
(décret-loi du 6 mai 1939, intégré dans 
l’article 14 de la loi de 1881) a été abrogée 
par décret n° 2004/1044 du 4 octobre 
2004. Il convient d’ajouter qu’avant 
même l’adoption de cette mesure géné-
rale définitive, l’Etat défendeur avait 
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adopté des mesures provisoires et la dis-
position litigieuse n’était plus appliquée 
en pratique.

Affaires relatives à l’Article 1 du Protocole no 1 à la Convention (protection de la pro-
priété)

Arrêt du 29 juin 2004, 
définitif le 10 novembre 
2004, rectifié le 
18 novembre 2004

Doðan et autres c/ Turquie
1.500 affaires similaires provenant du 
Sud-Est de la Turquie (dans lesquelles les 
requérants se plaignent de ne pouvoir 
retourner dans leur village) sont enregis-
trées auprès de la Cour européenne. Ce 
chiffre représente 25 % des recours 
déposés au titre de la Turquie. 
L’affaire concerne l’interdiction faite aux 
requérants d’accéder à leurs biens, situés 
dans le Sud-Est de la Turquie, depuis 
1994, pour des raisons de sécurité. Les 
requérants soutiennent que les forces de 
sécurité les ont chassés de leur village en 
octobre 1994 et ont détruit leurs biens. 
Beaucoup d’entre eux ont déménagé 
avec leur famille à Istanbul, où ils vivent 
actuellement dans des conditions diffi-
ciles.
La Cour européenne a constaté qu’elle 
n’était pas mesure de déterminer la cause 
exacte du déplacement des requérants, 
faute d’éléments d’information suffi-
sants et en raison de l’absence d’enquête 
indépendante sur les événements allé-
gués. Cependant, le fait que l’accès à leur 
village soit interdit aux requérants prive 
ceux-ci de toutes les ressources assurant 
leur subsistance et constitue, donc, une 
ingérence dans leur droit à la jouissance 
pacifique de leur bien. La Cour a égale-
ment constaté que les requérants 

vivaient dans des conditions d’extrême 
pauvreté, pratiquement sans chauffage, 
sans hygiène et sans infrastructure dans 
d’autres régions de la Turquie et que les 
autorités ne leur avaient pas fourni de 
logement, d’emploi, ni même une aide 
financière en compensation. Tout en 
reconnaissant les efforts du gouverne-
ment pour remédier à la situation des 
personnes déplacées à l’intérieur du pays, 
la Cour a considéré qu’en l’espèce ces 
efforts avaient été insuffisants et ineffi-
caces puisque le projet de retour dans les 
villages et de réhabilitation ne s’était pas 
traduit par des mesures concrètes pour 
faciliter le retour des requérants dans 
leur village. Elle a, donc, conclu que 
l’interdiction faite aux requérants 
d’accéder à leur foyer et de retrouver leur 
mode de vie constituait une ingérence 
grave et injustifiée dans le droit au res-
pect de la vie de famille et du domicile. 
En outre, elle a constaté que les requé-
rants n’avaient pas disposé d’une voie de 
recours effective pour faire valoir leurs 
griefs.

Elle a réservé la question de l’application 
de l’article 41 et décidé, pour la suite de 
l’affaire, de prendre en compte tout 
accord qui pourrait intervenir entre le 
gouvernement et les requérants.

Affaires relatives à l’Article 3 du Protocole no 1 à la Convention (droit à des élections 
libres)

Arrêt du 22 juin 2004, 
définitif le 22 septembre 
2004

Aziz c/ Chypre
L’affaire concerne la violation du droit de 
vote du requérant (Chypriote d’origine 
turque qui a résidé toute sa vie dans la 
partie de Chypre contrôlée par le gouver-
nement) lors des élections législatives de 
mai 2001. A cet égard, les dispositions 
constitutionnelles prévoyant deux listes 
électorales séparées (grecque et turque) 
ont été privées d’effet du fait de la situa-
tion politique particulière à Chypre et de 
l’absence de législation rendant le droit 

de vote aux Chypriotes turcs résidant en 
République de Chypre. La Cour a égale-
ment constaté que les faits ci-dessus 
constituaient une discrimination sur la 
base de l’origine ethnique du requérant. 
Le gouvernement chypriote a indiqué 
que des modifications législatives étaient 
envisagées dans l’intérêt de la commu-
nauté du requérant. Des informations 
sont attendues sur l’état d’avancement 
de ces changements législatifs, ainsi que 
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sur toute autre éventuelle mesure, qui 
rendraient le droit de vote aux ressortis-
sants chypriotes d’origine turque rési-

dant en République de Chypre, 
prévenant, ainsi, de nouvelles violations 
similaires.

Résolutions intérimaires

ItalieRésolution intérimaire ResDH (2004) 71
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 2 août 
2001, définitif le 12 décembre 2001 dans l’affaire Grande Oriente d’Italia 
Di Palazzo Giustiniani contre l’Italie 

L’affaire concerne une violation de 
l’article 11 de la Convention du fait que 
l’article 5 de la loi n° 34 de 1996 de la 
Région des Marches oblige les candidats 
à une charge publique, dans la Région des 
Marches, à déclarer qu’ils n’appartien-
nent pas à la franc-maçonnerie, ce qui 
représente une ingérence non nécessaire 
dans une société démocratique et ne se 
justifie pas non plus au vu de la nature 
des charges publiques dont il est ques-
tion dans les annexes A et B de la Loi. 
Le Comité des Ministres constate que, 
trois ans après l’arrêt de la Cour, les dis-
positions juridiques à l’origine de la vio-
lation sont toujours en vigueur et 
qu’aucune mesure appropriée n’a encore 
été présentée afin de prévenir des viola-
tions semblables, par exemple l’abroga-

tion de la disposition en question ou de 
son applicabilité aux postes visés dans les 
annexes A et B de la Loi ou encore son 
remplacement par une obligation plus 
générale, ne visant pas spécifiquement 
l’appartenance à la franc-maçonnerie 
mais plutôt le devoir qui incombe aux 
personnes occupant une charge relevant 
de l’administration de l’Etat de s’abstenir 
de tout acte incompatible avec l’exercice 
de la fonction publique.

Il invite donc instamment les autorités 
italiennes compétentes à prendre les 
mesures nécessaires pour garantir les 
droits reconnus par l’article 11 de la 
Convention concernant la nomination à 
certaines charges dans la Région des 
Marches.

RoumanieRésolution intérimaire ResDH (2005) 2
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
28 septembre 1999 dans l’affaire Dalban contre la Roumanie

L’affaire concerne l’iniquité de la procé-
dure pénale diligentée contre le requé-
rant en raison de l’absence d’examen par 
le tribunal des documents que celui-ci 
avait soumis pour se défendre, ainsi que 
le grief relatif à l’ingérence injustifiée 
dans la liberté d’expression du requérant 
en raison de sa condamnation pénale 
pour diffamation.

Le Comité des Ministres s’est assuré que 
le Gouvernement de l’Etat défendeur 
avait versé à la veuve du requérant les 
sommes prévues dans l’arrêt et a noté les 
informations fournies par les autorités 
roumaines concernant les mesures 
d’ordre individuel, ainsi que les mesures 
prises jusqu’à présent en vue de prévenir 
des violations similaires.

Il a noté :

• les explications fournies par les auto-
rités roumaines concernant le temps qui 
a été nécessaire à l’adoption de la 
réforme législative, les efforts qu’elles 
ont déployés afin de renforcer l’effet 
direct des arrêts de Strasbourg, ainsi que 
la réflexion actuellement en cours sur 
l’amélioration des procédures législatives 
à la lumière de la Recommandation du 
Comité des Ministres Rec (2004) 5 sur la 
vérification de la compatibilité des pro-
jets de loi, des lois en vigueur et des pra-
tiques administratives avec les normes 
fixées par la Convention européenne des 
Droits de l’Homme ;

• que l’arrêt avait été rapidement 
publié au Journal Officiel et que les tri-
bunaux et les autorités roumaines lui 
donnent effet direct dans l’application 
du droit national ;
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• que les autorités roumaines avaient 
fourni des exemples de décisions judi-
ciaires internes concernant des accusa-
tions pénales de diffamation, lesquelles 
montrent que les tribunaux, en faisant 
souvent référence à la jurisprudence de la 
Cour européenne, ont finalement 
acquitté les accusés notamment en con-
sidérant que l’intention de ces derniers 
avait été de fournir des informations et 
idées sur des questions d’intérêt public ;
• que ce développement avait été ren-
forcé par l’adoption, en juin 2004, du 
nouveau code pénal dont les dispositions 

pertinentes, d’une part permettent aux 
personnes accusées de diffamation 
d’invoquer également comme moyen de 
défense leur bonne foi et d’invoquer 
d’une manière plus large la défense de la 
vérité et, d’autre part, éliminent la peine 
d’emprisonnement pour cette infraction 
(les réformes devraient entrer en vigueur 
le 29 juin 2005). 

Au vu de ce qui précède, il a déclaré qu’il 
avait provisoirement rempli ses fonc-
tions dans la présente affaire et qu’il en 
reprendrait l’examen à la fin de 2005.

Annexe

Informations fournies par 
le Gouvernement de la 
Roumanie

Le Gouvernement roumain rappelle que la 
violation constatée par la Cour européenne 
dans la présente affaire concerne la condam-
nation pénale du requérant pour diffamation 
en raison des articles qu’il avait publiés dans 
la presse, sans que le tribunal compétent ne 
lui ait donné d’une manière satisfaisante la 
possibilité de fournir des preuves pour sou-
tenir ses allégations.

Mesures de caractère individuel

Le Gouvernement rappelle que le requérant 
est décédé le 13 mars 1998. Parallèlement, il 
souligne que le droit roumain offre la possibi-
lité de solliciter la réouverture des procédures 
pénales sur la base des arrêts de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme afin d’obtenir 
l’annulation d’une condamnation contraire à 
l’article 10, comme dans la présente affaire. 
De toute façon, en ce qui concerne quelques-
unes des affirmations publiées par le requé-
rant qui avaient abouti à sa condamnation 
pénale, le requérant a été acquitté par la Cour 
suprême de Justice, en mars 1999, à l’issue 
d’une procédure extraordinaire introduite par 
le Procureur Général.

Mesures de caractère général

En réponse à l’arrêt Dalban, les autorités rou-
maines ont initié une réflexion concernant les 
mesures d’ordre général nécessaires et ont 
conclu à la nécessité d’amender la législation 
pénale afin de renforcer la possibilité pour les 
personnes accusées d’avoir commis une 
infraction de diffamation d’invoquer leur 
bonne foi comme moyen de défense.

Néanmoins, du fait que la dimension législa-
tive de la réforme du droit roumain, en 
réponse à l’arrêt de la Cour, serait longue à 
introduire – les amendements au Code pénal 
ayant été incorporés dans la réforme globale 
du droit pénal menée à bien ces dernières 
années – le gouvernement a, dans l’intervalle, 
légiféré par ordonnance (n° 53/2002) pour 
réduire les sanctions encourues pour l’infrac-
tion de diffamation.

Le Gouvernement souligne que des efforts 
ont été faits tout au long du processus légis-
latif en vue d’assurer l’interprétation des dis-
positions légales concernées par les juges 
nationaux à la lumière des normes de la Cour 
de Strasbourg. A cet égard, le Gouvernement 
rappelle que la diffamation est une infraction 
nécessitant que la partie lésée introduise une 
plainte pénale directement auprès du tri-
bunal, excluant, de la sorte, toute compé-
tence des procureurs dans ce domaine.

Suite à la publication de l’arrêt de la Cour 
européenne dans le Journal Officiel, en juin 
2000, plusieurs conférences, cours de forma-
tion et séminaires pour les juges et les procu-
reurs ont été organisés sur des questions 
spécifiquement liées à la liberté d’expression.

De plus, en 2000 déjà, un cours sur la juris-
prudence de la Cour a été introduit dans le 
programme de formation initiale des nou-
veaux juges et procureurs de l’Institut 
National de la Magistrature. La possibilité 
d’approfondir ces cours est examinée à la 
lumière de la Recommandation du Comité 
des Ministres Rec (2004) 4 sur la Convention 
européenne des Droits de l’Homme dans 
l’enseignement universitaire et la formation 
professionnelle.

Les tribunaux roumains, en appliquant le 
droit interne, prennent de plus en plus en 
compte de la jurisprudence de la Cour de 
Strasbourg concernant la liberté d’expression, 
ainsi qu’il ressort de plusieurs arrêts récents 
ayant été soumis au Comité des Ministres.

De plus, le nouveau Code pénal (adopté le 28 
juin 2004) contient aussi des dispositions 
visant à renforcer la possibilité pour les jour-
nalistes de publier des affirmations d’intérêt 
public, conformément aux principes établis 
dans la jurisprudence de la Cour européenne. 
Selon le nouveau code, l’insulte a été dépéna-
lisée. En ce qui concerne la diffamation, la 
peine d’emprisonnement a été supprimée et 
la possibilité pour les accusés d’invoquer la 
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défense de la vérité a été élargie, notamment 
par l’introduction de la défense de la bonne 
foi.

[Les dispositions pertinentes ne sont pas ci-
reproduites].

[…].

Selon le Gouvernement roumain, les nou-
velles dispositions du Code pénal confirment 
la pratique en cours de développement des 
tribunaux roumains consistant à s’abstenir 
d’imposer des sanctions pénales aux journa-
listes qui exercent leur liberté d’expression de 
bonne foi afin de transmettre des informa-
tions et des idées sur des questions d’intérêt 
public, conformément aux principes décou-
lant de l’article 10 de la Convention. Dès lors, 

de nouvelles violations similaires de la 
Convention seront évitées à l’avenir.

De plus, de mesures additionnelles sont envi-
sagées, à la lumière de la Recommandation du 
Comité des Ministres Rec (2004) 5 sur la véri-
fication de la compatibilité des projets de loi, 
des lois en vigueur et des pratiques adminis-
tratives avec les normes fixées par la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme, en 
vue d’améliorer les procédures législatives et 
de permettre l’adoption rapide des lois néces-
saires visant à assurer le respect par la Rou-
manie de la Convention européenne, et 
notamment si cela est nécessaire afin de pré-
venir de nouvelles violations de la Conven-
tion similaires à celles déjà constatées.

Royaume-UniRésolution intérimaire ResDH (2005) 20
Actions des forces de sécurité en Irlande du nord (Affaire McKerr contre 
le Royaume-Uni et cinq affaires similaires) – Mesures prises ou 
envisagées afin d’assurer la conformité avec les arrêts de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme dans les affaires contre le Royaume-
Uni

Dans toutes ces affaires, les requérants 
soulevaient des griefs selon lesquels les 
décès de leurs proches, dues aux actions 
de la police ou des forces de sécurité ou 
dans des circonstances permettant de 
nourrir des soupçons de collusion avec 
ces forces, n’avaient pas donné lieu à une 
enquête effective.

La Cour a reconnu une violation de 
l’article 2 de la Convention à raison des 
déficiences des procédures d’enquête 
relatives aux décès des proches des requé-
rants (Annexe III de la présente Résolu-
tion pour un résumé de ces 
constatations) et, dans l’affaire 
McShane, que l’Etat défendeur avait 
manqué aux obligations qui lui incom-
baient en vertu de l’article 34.

Le Comité des Ministres s’est assuré que 
le gouvernement de l’Etat défendeur 
avait versé aux requérants les sommes 
prévues dans les présents arrêts. Il a aussi 
considéré que :

• dès le début de l’examen des pré-
sentes affaires, le gouvernement de l’Etat 
défendeur avait réitéré son engagement à 
se conformer aux arrêts de la Cour dans 
ces affaires ;

• il avait fourni au Comité des 
Ministres des informations sur les 
mesures de caractère général prises à ce 
jour ou envisagées à cet effet (Annexe I) ; 

• il avait également donné des infor-
mations au sujet des mesures de carac-
tère individuel visant à effacer les 
conséquences des violations constatées 
pour les requérants (Annexe II) ;

En conclusion, le Comité des Ministres :

• a constaté avec satisfaction l’engage-
ment ferme du gouvernement de l’Etat 
défendeur de se conformer aux arrêts 
rendus par la Cour dans les présentes 
affaires ; 

• a noté, toutefois, que certaines 
mesures de caractère général restaient à 
prendre et que des informations ou clari-
fications supplémentaires étaient atten-
dues concernant un certain nombre 
d’autres mesures, y compris, les cas 
échéant, des informations concernant 
l’impact de ces mesures ; 

• a noté, à cet égard, que l’évaluation 
des mesures prises à ce jour ou envisagées 
– évaluation toujours en cours – englo-
bait l’éventail de sujets auxquels il est 
fait référence dans les informations 
jointes en annexe, notamment :

(i) les arrangements permettant de 
confier une enquête à une brigade 
externe ;

(ii) le rôle de l’équipe chargée du 
réexamen d’un certain nombre de 
grandes affaires criminelles non résolues 
(la « SCRT ») ;
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(iii) la possibilité d’un contrôle juridic-
tionnel des décisions de ne pas engager 
de poursuites pénales ;
(iv) les nouvelles pratiques en matière 
de verdicts rendus par les jurés dans le 
cadre des enquêtes judiciaires médico-
légales (« inquests ») ;
(v) les développements en matière de 
divulgation de preuves dans le cadre de 
ces enquêtes ;
(vi) l’octroi d’une aide juridictionnelle 
pour ces affaires en vertu de l’ancien sys-
tème ex gratia ;
(vii) les mesures visant à mettre en 
œuvre des recommandations faites dans 
le cadre de rapports sur le système 
d’enquêtes judiciaires médico-légales ;
(viii) le projet de loi sur les commis-
sions d’enquête qui pourra permettre de 
mener une enquête supplémentaire dans 
l’une de ces affaires.
Il a donc appelé le gouvernement de 
l’Etat défendeur à adopter rapidement 
toutes les mesures restant à prendre et à 
l’en informer afin de pouvoir évaluer 
l’efficacité des mesures prises, y compris, 
le cas échéant, leur impact pratique. 
Cette obligation est d’autant plus pres-
sante qu’il s’agit des garanties procédu-
rales en matière d’enquêtes dans des cas 
soulevant des questions sous l’angle de 
l’article 2.

En ce qui concerne les mesures de carac-
tère individuel prises par le gouverne-
ment du Royaume-Uni, il a rappelé que 
la Convention obligeait l’Etat défendeur 
à mener une enquête effective « en ce 
sens qu’elle doit permettre de déterminer 
si le recours à la force était justifié ou non 
dans les circonstances et d’identifier et 
de sanctionner les responsables » et la 
position établie du Comité des Ministres 
selon laquelle il existe une obligation 
continue de mener de telles enquêtes 
dans la mesure où des violations procé-
durales de l’article 2 ont été constatées 
dans ces affaires.

En conclusion, il a décidé de poursuivre le 
contrôle de l’exécution des présents 
arrêts jusqu’à ce que toutes les mesures 
de caractère général nécessaires aient été 
adoptées et que leur efficacité pour pré-
venir des violations semblables de la 
Convention soit démontrée, et jusqu’à 
ce qu’il se soit assuré que toutes les 
mesures de caractère individuel néces-
saires aient été prises afin d’effacer les 
conséquences des violations constatées à 
l’égard des requérants. Il reprendra 
l’examen de ces affaires, en ce qui 
concerne les mesures de caractère indivi-
duel, lors de chacune de ses réunions 
Droits de l’Homme et, en ce qui 
concerne les mesures de caractère 
général, au plus tard dans neuf mois.

Annexe I

Informations fournies par 
le gouvernement du 
Royaume-Uni concer-
nant les mesures de 
caractère général prises à 
ce jour ou envisagées 
afin de se conformer aux 
arrêts de la Cour euro-
péenne

Le Gouvernement du Royaume-Uni a fourni 
les informations suivantes concernant les 
mesures de caractère général prises à ce jour 
ou envisagées afin de se conformer aux arrêts 
de la Cour européenne dans les présentes 
affaires. Par ailleurs, le Gouvernement sou-
haite signaler, pour témoigner de son engage-

ment ferme à se conformer à ces arrêts et à 
permettre des débats transparents et ouverts 
sur ces mesures, que le document le plus 
récent préparé en vue de l’examen de ces 
affaires par le Comité (document CM/Inf/
DH (2004) 14 rev2) a été rendu public le 
6 janvier 2005.

Indépendance des poli-
ciers enquêtant sur les 
faits par rapport aux poli-
ciers ou aux membres 
des forces de sécurité 
impliqués

Enquêtes sur les décès prétendument 
causés par la police

1. Médiatrice de la Police (Police Ombudsman) 

 Depuis novembre 2000, en vertu de la loi de 
1998 relative à la police (Irlande du Nord), il y 
a, en Irlande du Nord, une médiatrice de la 
police (Police Ombudsman) habilitée à 
enquêter sur toutes les plaintes contre des 
agents de police, y compris en cas d’alléga-
tions de décès résultant d’actes d’agents de 
police agissant dans l’exercice de leurs fonc-
tions. Lorsqu’il apparaît que le comporte-
ment d’un fonctionnaire de police a peut-être 

entraîné le décès d’une personne, le Chief 
Constable est tenu, en vertu de l’article 55, 
paragraphe 2, de la Loi, de saisir de l’affaire la 
médiatrice de la police. La médiatrice est une 
autorité indépendante et dispose de sa propre 
équipe d’enquêteurs indépendants. Elle peut 
recommander des poursuites pénales ou disci-
plinaires à l’encontre d’agents de police et elle 
peut ordonner qu’une procédure disciplinaire 
soit engagée lorsque le Chief Constable refuse 
de le faire. La médiatrice ne se prononce pas 
sur des questions de culpabilité ni sur des 
sanctions.
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Lorsque la médiatrice détermine que le rap-
port d’une enquête tend à indiquer qu’une 
infraction pénale a pu être commise par un 
agent de police, elle est tenue d’adresser un 
rapport, accompagné de recommandations 
appropriées, au chef du parquet (DPP). Ce 
dernier examine attentivement les preuves, 
informations et recommandations trans-
mises par la médiatrice. Il appartient au DPP 
de déterminer si des poursuites s’imposent ; 
cette décision dépend de la question de savoir 
s’il existe des preuves recevables suffisantes 
pour qu’une condamnation puisse être rai-
sonnablement envisagée et, dans l’affirma-
tive, s’il est dans l’intérêt public d’engager des 
poursuites. Dans tous les cas, le DPP informe 
la médiatrice par écrit de la décision prise et 
de ses motivations. Les principes régissant la 
motivation des décisions de ne pas engager de 
poursuites, décrits ci-dessous (voir « Contrôle 
public… ») s’appliquent également dans ce 
contexte. 

 2. Arrangements pour confier l’enquête à une 
brigade externe

Aux termes de la loi de 1996 relative à la 
police, lorsqu’un service de police peut 
apporter de l’aide à un autre, le Chief Cons-
table peut demander qu’un incident fasse 
l’objet d’une enquête menée par des agents 
d’une brigade de police de Grande-Bretagne. Il 
relève de l’évaluation professionnelle du Chief 
Constable de déterminer si l’assistance d’un 
autre service de police est requise ou non dans 
le cadre d’une enquête, en tenant compte des 
connaissances locales, de l’interprétation 
d’éventuels renseignements et de toute com-
pétence spécialisée dont on pourrait avoir 
besoin. Lorsqu’une telle assistance est 
requise, un service de police approprié est 
désigné en concertation avec Her Majesty’s 
Inspector of Constabulary.

Les affaires identifiées par le Chief Constable 
du Service de police d’Irlande du Nord (PSNI) 
comme pouvant nécessiter l’implication d’un 
service externe sont examinées et suivies par 
le Conseil d’administration de la police. En 
outre, le Chief Constable est une autorité 
publique au sens de la loi de 1998 sur les 
droits de l’homme et ainsi, en vertu de 
l’article 6 § 1 de cette loi, commettrait un 
acte illégal s’il agissait de manière incompa-
tible avec un droit énoncé dans la Conven-
tion. Par conséquent, sa décision de faire 
appel ou non à une brigade externe peut faire 
l’objet d’un contrôle juridictionnel.

Enquêtes sur les décès prétendument 
causés par des membres des forces 
armées 

En vertu de la législation pertinente ainsi que 
du décret royal applicable (Queen’s Rules), le 
droit militaire n’est pas applicable à certains 
crimes, y compris l’homicide volontaire ou 

involontaire, le génocide, les actes d’assis-
tance, de conseil ou d’aide au suicide et divers 
autres crimes. Ainsi, dans des cas soulevant 
des questions sous l’angle de l’article 2, ce ne 
sont pas les autorités militaires mais les auto-
rités civiles qui sont chargées des poursuites. 
En conséquence, les enquêtes sur les décès 
provoqués par des membres des forces armées 
sont effectuées par la police, institution dis-
tincte des forces armées et soumise au 
contrôle de la médiatrice de la police. Il appar-
tient, toutefois, au Chief Constable d’exercer 
son pouvoir discrétionnaire de demander 
qu’un autre service de police enquête sur 
l’incident. 

Allégations de collusion impliquant des membres 
des forces armées et de la police

Lorsqu’il y a une allégation de collusion impli-
quant des membres des forces armées et de la 
police, le Chief Constable du PSNI peut faire 
usage des pouvoirs mentionnés ci-dessus 
pour faire intervenir une force de police exté-
rieure pour diligenter l’enquête.

Mesures prises par suite de déficiences identifiées 
dans les enquêtes policières

Le 28 mars 2003, le Chief Constable du PSNI a 
constitué une équipe (la SCRT) chargée spé-
cialement de « réexaminer plusieurs grandes 
affaires criminelles non résolues – y compris 
des cas de meurtre et de viol – pour lesquelles 
on pense que de nouvelles pistes pourraient 
être explorées ». Plus de 2.000 cas seront 
réexaminés par la SCRT. Si, à la suite de cette 
activité, il apparaît qu’il est possible de 
mettre à jour de nouvelles preuves, l’enquête 
pourra être rouverte dans l’une ou l’autre des 
présentes affaires. Le passage du temps reste 
un facteur pouvant influencer la disponibilité 
de témoins, de pièces à conviction ou de 
documents pertinents, mais il ne peut servir à 
lui seul d’empêchement à une enquête.

Le PSNI a adopté une approche en trois 
étapes relative aux affaires « anciennes ». Une 
évaluation préliminaire est d’abord faite afin 
de déterminer s’il existe des preuves permet-
tant de faire avancer l’enquête. Ensuite, 
lorsque celles-ci existent, le Chief Constable 
adjoint ordonne un examen détaillé de 
l’affaire. Enfin, l’affaire peut être renvoyée, en 
troisième lieu, à une brigade chargée des 
affaires d’homicide pour rouvrir une enquête 
selon les recommandations de la SCRT.

Les tâches dont la SCRT est chargée exigent 
un travail méticuleux et engagent des res-
sources importantes. En conséquence, le 
Gouvernement est en train d’examiner, en 
concertation avec le PSNI, les modalités d’un 
éventuel élargissement de ce travail afin de 
traiter un plus grand nombre de décès non 
résolus tout en maintenant la confiance de la 
communauté dans son ensemble.
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Contrôle public et infor-
mation des familles des 
victimes sur les raisons 
motivant les décisions 
du Director of Public 
Prosecutions (DPP) de ne 
pas engager de pour-
suites pénales

L’absence de motivation détaillée d’une déci-
sion de ne pas engager de poursuites pourrait 
faire l’objet d’une demande de contrôle juri-
dictionnel fondée sur la loi de 1998 sur les 
droits de l’homme, invoquant le manque-
ment à l’obligation de mener une enquête 
conforme aux exigences de l’article 2. Il s’agit, 
en effet, d’un acte illégal et une telle demande 
peut déjà être faite, indépendamment de 
toute mesure supplémentaire éventuelle. 

En outre, l’Attorney General a reconnu, dans 
une déclaration faite devant la Chambre des 
Lords le 1er mars 2002, que des cas pourraient 
survenir à l’avenir, pour lesquels on puisse 
s’attendre à ce qu’une explication raisonnable 
soit fournie lorsque aucune poursuite n’était 
engagée alors qu’un décès avait été, ou pou-
vait avoir été, provoqué par les actions 
d’agents de l’Etat. Dans le cadre de cette 
déclaration, le DPP admettait que, dans de 
tels cas, il serait d’intérêt public de fournir 
une telle explication afin d’assurer au public, 
inquiet, tout autant qu’aux familles des vic-
times, que le principe de l’Etat de droit avait 
été respecté. Le DPP déciderait de la nécessité 
de motiver sa décision et de la portée de cette 
motivation en tenant compte de l’applicabi-
lité, aux faits et circonstances de l’espèce, des 
considérations de l’intérêt public pertinentes 
à l’affaire.

Un projet de Code de conduite des procureurs 
en Irlande du Nord a été publié en mars 2004, 
sous forme de document de consultation. Le 
paragraphe 4.11 du projet, qui traite de la 
politique du DPP en matière de motivation de 
ses décisions, note que dans un grand nombre 

de cas, la décision de ne pas engager de pour-
suites est fondée sur des motivations tech-
niques, énumère les divers éléments à mettre 
en balance, y compris les intérêts légitimes 
des victimes et des témoins, et reprend 
presque mot à mot la déclaration faite par 
l’Attorney General devant la Chambre des 
Lords le 1er mars 2002 mentionnée ci-dessus. 
En ce qui concerne la motivation des déci-
sions de ne pas engager de poursuites dans 
des cas de décès provoqués par des agents de 
l’Etat, le texte, qui reflète clairement la décla-
ration de 2002, ne fera pas l’objet de modifi-
cations. Le Code final, comme les projets, sera 
un document public. Il est prévu de produire 
le texte final au printemps 2005.

Selon la jurisprudence bien établie en droit 
interne au Royaume-Uni, dès lors qu’un 
organe public annonce qu’il entend suivre 
une politique précise, une attente légitime est 
créée selon laquelle cet organe suivra sa poli-
tique, à moins qu’il n’existe des motifs impé-
rieux de s’en écarter. Un contrôle juridictionnel 
fondé sur cette attente légitime serait ainsi 
possible sur la base des attentes légitimes 
découlant de la déclaration faite le 1er mars 
2002 par l’Attorney General et sera possible à 
l’avenir sur la base des attentes légitimes 
découlant de l’adoption du Code.

En outre, en ce qui concerne la communica-
tion d’informations aux familles sur un plan 
plus général, le PSNI et la médiatrice de la 
police sont désormais assistés d’agents de 
liaison dont la mission consiste à garder le 
contact avec la famille de la victime tout au 
long de l’instruction.

Rôle des enquêtes judi-
ciaires dans le déclen-
chement de poursuites 
pour toute infraction 
pénale ayant pu être 
découverte

L’enquête judiciaire offre un forum public 
pour mener des enquêtes sur un décès. Elle a 
lieu dans une salle de tribunal ouverte au 
public. Les coroners ont pour pratique de siéger 
avec un jury dans les enquêtes sur le décès de 
personnes qui auraient été tuées par les forces 
de sécurité (bien qu’il ne s’agisse pas d’une 
obligation légale). En vertu de loi d’Irlande du 
Nord de 1959 sur les coroners (Coroners Act 
(Northern Ireland) 1959), il est obligatoire que 
l’enquête judiciaire réponde aux questions de 
savoir qui était le défunt ainsi que comment, 
quand et où il a trouvé la mort.

En vertu de l’article 6 de l’ordonnance de 1972 
sur la répression des infractions en Irlande du 
Nord (Prosecution of Offences (Northern Ireland) 
Order 1972), le coroner est tenu d’envoyer au 
DPP un rapport écrit sur les circonstances 
d’un décès qui révèlent qu’une infraction 
pénale a peut-être été commise. Le rapport 
contient tous les éléments de preuve dont dis-
pose le coroner ainsi qu’un compte-rendu inté-
gral de la procédure. Lorsqu’il reçoit ce 
rapport, le DPP pour l’Irlande du Nord exa-
mine les éléments dont il dispose alors, afin 
de déterminer s’il y a lieu ou non d’engager 

des poursuites. Ce rapport aboutit soit à des 
poursuites, soit à l’application par le DPP de 
sa nouvelle politique en matière de communi-
cation de ses motifs.

En outre, la Chambre des Lords a rendu, le 
11 mars 2004 son arrêt dans l’affaire 
Middleton (R v. Her Majesty’s Coroner for the 
Western District of Somerset (Respondent) and 
another (Appellant) ex parte Middleton (FC) 
(Respondent) [2004] UKHL 10). Cet arrêt éta-
blit qu’afin de répondre aux exigences décou-
lant de l’article 2 en matière d’enquêtes, 
l’enquête judiciaire sur un décès doit, en exa-
minant « comment » le défunt a trouvé la 
mort, décider « par quels moyens et dans 
quelles circonstances » cela s’est produit. Par 
conséquent, l’enquête doit porter sur des cir-
constances plus larges que ce qui était le cas 
auparavant.

Suite à cet arrêt, la Cour d’appel en Irlande du 
Nord a rendu son arrêt, le 10 septembre 2004, 
dans l’affaire Jordan ([2004] NICA 29 et 
[2004] NICA 30). Elle a constaté que la règle 
no 16 du Code des coroners pour l’Irlande du 
Nord pouvait et devait être interprétée de 
façon à ce que des conclusions puissent être 
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tirées de l’enquête en ce qui concerne les prin-
cipaux faits contestés qui doivent être établis 
afin d’éclaircir les circonstances du décès. 
Cela peut être fait sous la forme d’un verdict 
narratif ou d’un verdict qui répond à une série 
de questions précises posées par le coroner.

En tant qu’exemple de l’application pratique 
de ces principes, la copie d’un verdict rendu le 
24 août 2004 dans le cadre d’une enquête 
judiciaire dans la division de Greater Belfast a 
été fournie, dans lequel le jury a fait des cons-
tatations détaillées répondant aux questions 
du coroner.

Portée des enquêtes judiciaires 

Il est du devoir du coroner de décider de la 
portée de l’enquête judiciaire. Le coroner est 
une « autorité publique » au sens de l’article 
6 (1) de la loi de 1998 relative aux droits de 
l’homme ; ainsi, il commettrait un acte illégal 
s’il agissait d’une manière incompatible avec 
les droits énoncés dans la Convention. En 
conséquence, si une question était soulevée 
lors de l’enquête judiciaire qui, en vertu de 
l’article 2 de la Convention, devrait faire 
l’objet d’une enquête (telle qu’une allégation 
de collusion par les forces de sécurité), il 
incomberait au coroner d’agir d’une façon 
compatible avec l’article 2, et en particulier de 
veiller à ce que la portée de l’enquête judi-
ciaire soit suffisamment large. De ce fait, les 
arrêts de la Cour, tels qu’appliqués en vertu 
de la loi relative aux droits de l’homme, per-
mettront des procédures d’enquête qui pour-
ront jouer un rôle dans le déclenchement de 
poursuites pour toute infraction pénale ayant 
pu être découverte.

Afin d’assurer que les coroners soient pleine-
ment informés de ces devoirs, des copies de 
quatre des arrêts ont été transmises à tous les 
coroners d’Irlande du Nord. Par ailleurs, des 
formations ont été organisées à l’intention 
des coroners, tant par la Commission des 
études judiciaires d’Irlande du Nord que par 
le Ministère de l’intérieur, à Londres.

Possibilité de contraindre des témoins à 
comparaître lors des enquêtes judi-
ciaires

Le Lord Chancellor a introduit un amende-
ment au Code de conduite et de procédure 
des Coroners (Irlande du Nord) de 1963 afin 
d’assurer qu’à l’avenir, un témoin soupçonné 
d’être impliqué dans un décès puisse être con-
traint à comparaître lors de l’enquête 
judiciaire ; toutefois, il ne peut pas être con-
traint à faire un témoignage par lequel il 
s’auto-incriminerait.

Le Gouvernement a examiné l’opportunité de 
remplacer, dans les amendements au Code de 
conduite et de procédure des coroners, la pro-
tection contre l’auto-incrimination par une 
règle qui contraindrait un témoin à fournir 
un témoignage incriminant, lequel ne pou-

vant, toutefois, être considéré comme une 
preuve lors du procès pénal. Cependant, dans 
la mesure où l’objectif principal des obliga-
tions procédurales au titre de l’article 2 est 
d’assurer l’identification d’un comportement 
criminel en vue d’engager des poursuites, il 
semble que contraindre quelqu’un à faire un 
témoignage auto-incriminant, alors que ce 
témoignage ne pourrait pas donner lieu à des 
poursuites, irait au-delà des buts de l’article 2. 
Par ailleurs, si de tels témoignages étaient 
requis de manière contraignante dans le cadre 
d’une enquête judiciaire, cela pourrait porter 
atteinte au droit à un procès équitable des 
agents de l’Etat eux-mêmes. En conséquence, 
cela pourrait avoir comme effet de compro-
mettre l’effectivité des procédures diligen-
tées, en vertu de l’article 2, à l’encontre des 
agents de l’Etat en raison de leur comporte-
ment.

Divulgation des déclarations faites anté-
rieurement par les témoins avant la 
comparution de ceux-ci lors des 
enquêtes judiciaires 

Une circulaire du ministère de l’Intérieur 
d’avril 1999 traitant des décès en garde à vue 
a été mise en œuvre par arrêté de police du 
Chief Constable du Royal Ulster Constabulary 
(désormais PSNI). Cet arrêté a été émis par le 
Chief Constable en vertu du pouvoir de diriger 
et contrôler les forces de police qui lui est con-
féré au titre de l’article 33 de la loi de 2000 
relative à la police (Irlande du Nord). Bien que 
les directives du ministère de l’Intérieur 
(Home Office), sur lesquelles repose cet arrêté, 
portent exclusivement sur les décès en garde 
à vue et les décès causés par les forces de 
police, le Chief Constable a choisi d’interpréter 
ce deuxième cas de figure avec souplesse. 
Ainsi, l’arrêté s’appliquerait à des faits sem-
blables à ceux qui ont eu lieu dans l’affaire 
McShane, où un inspecteur de police avait 
ordonné au véhicule militaire de se diriger 
vers la barricade.

En vertu de la mise en œuvre de cette circu-
laire, le Chief Constable révélera, normale-
ment, aux intéressés, y compris à la famille 
du défunt, les déclarations transmises au 
coroner lorsque le décès se sera produit en 
garde à vue ou qu’il découlera des actes d’un 
agent de police agissant dans l’exercice de ses 
fonctions. Le Chief Constable a appliqué cette 
pratique dans toutes les affaires en cours 
concernant des décès causés par les forces de 
l’ordre. Le Chief Constable s’estime obligé de 
communiquer au coroner toutes les informa-
tions qu’il a obtenues sur le décès lors de 
l’enquête, que ce soit auprès de la police, des 
forces de sécurité ou de sources civiles. La 
même obligation est valable pour les proches 
ou la famille de la victime.

L’application de cette pratique peut, le cas 
échéant, être ordonnée par voie judiciaire, et 
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les tribunaux d’Irlande du Nord ont ordonné 
son application dans les affaires McClory 
(arrêt du 8 janvier 2001, de la Queen’s Bench 
Division de la High Court) et Thompson. 

En ce qui concerne le Ministère de la Défense, 
la politique ainsi que la pratique de celui-ci le 
conduisent à coopérer pleinement lors de 
toute enquête policière. Ni les forces armées 
ni le Ministère ne peuvent, en aucune cir-
constance, refuser de communiquer les don-
nées demandées par le Chief Constable dans le 
cadre d’une enquête pénale. Toutes les infor-
mations et personnes concernées sont mises à 
la disposition de la police au cours de leur 
enquête. Toutefois, le Secrétaire d’Etat pour 
la Défense, tout comme les autres ministères 
et agences gouvernementales, se réserve le 
droit d’invoquer l’immunité d’intérêt public 
lorsque la communication de certaines infor-
mations risquerait de nuire à l’intérêt public. 
Il s’agit, dans ces cas, de risques posés à la 
sécurité nationale ou de menaces à la vie de 
certains individus.

Il n’est fait aucune distinction entre les 
membres des forces armées entendus en tant 
que témoins et d’autres fonctionnaires dans 
la même situation. Le ministère de la Défense 
exerce ses fonctions dans l’intérêt public, au 

nom des forces armées, de la même façon que 
tout autre ministère.L’évaluation de l’intérêt 
public est faite de la même manière concer-
nant la divulgation des déclarations de 
membres des forces armées que de celles de 
tout autre témoin. 

En ce qui concerne les documents, avant de 
décider d’invoquer l’immunité d’intérêt 
public concernant un document qui, sans 
cela, serait communiqué, le Secrétaire d’Etat 
doit procéder à la mise en balance de deux élé-
ments d’intérêt public, à savoir la bonne 
administration de la justice et la protection 
de la confidentialité d’un document dont la 
révélation pourrait nuire à l’intérêt public. 
Après avoir procédé à cette mise en balance, le 
Secrétaire d’Etat peut décider de revendiquer 
l’immunité d’intérêt public lorsqu’il consi-
dère que la communication du document 
compromettrait sérieusement l’intérêt 
public. Lorsqu’une telle revendication est 
faite dans le cadre d’une enquête judiciaire 
concernant un décès et qu’elle est contestée, 
il appartiendra à un tribunal de trouver le 
juste équilibre entre les intérêts de la justice 
et de la sécurité nationale. Le Ministre n’est 
en aucun cas le dernier arbitre dans des ques-
tions d’immunité d’intérêt public. 

Les certificats d’immu-
nité d’intérêt public 

Depuis la procédure interne décrite dans 
l’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire 
McKerr, une évolution majeure est intervenue 
dans la législation et la pratique relatives à 
l’immunité d’intérêt public. 

Tout d’abord, l’arrêt rendu dans l’affaire R v. 
Chief Constable of West Midlands, ex parte 
Wiley, en 1994, a précisé qu’un ministre devait 
saisir un tribunal de la question lorsque, en 
s’acquittant de sa responsabilité concernant 
les documents assujettis à l’immunité 
d’intérêt public, il estimait que l’intérêt 
public général préconisait le refus de leur 
divulgation ou qu’il avait des doutes à ce 
sujet. Par conséquent, ce sont les tribunaux, 
et non les autorités exécutives, qui décident 
de la nécessité du certificat d’immunité 
d’intérêt public.

Deuxièmement, l’Attorney General a annoncé 
au Parlement, en décembre 1996, des modifi-
cations dans la pratique du gouvernement en 
matière d’immunité d’intérêt public. La prin-
cipale modification introduite est que le gou-
vernement n’appliquera plus de distinction 
entre les revendications de privilège généri-
ques (class claims) et spécifiques (content 
claims) mais se concentrera à l’avenir sur le 
préjudice occasionné par la divulgation.

Bien que ces changements ne concernent 
directement que l’Angleterre et le Pays de 
Galles, le gouvernement signale que le minis-
tère pour l’Irlande du Nord a déjà appliqué 
l’approche Wiley et que la nouvelle approche 
axée sur l’évaluation du préjudice a été rapi-

dement adoptée en Irlande du Nord. Plusieurs 
exemples d’arrêts ont été fournis dans les-
quels l’immunité d’intérêt public avait été 
invoquée et où le caractère équitable de la 
procédure n’était pas menacé. Les tribunaux 
ont d’abord examiné la nécessité de l’invoca-
tion de l’immunité d’intérêt public ; ensuite, 
ils ont mis en balance les intérêts contradic-
toires de la transparence de la justice, d’une 
part, et, d’autre part, de l’intérêt public 
auquel il aurait été porté atteinte si les infor-
mations en question avaient été communi-
quées. 

En ce qui concerne la possibilité de s’acquitter 
des obligations procédurales découlant de 
l’article 2 par le biais des enquêtes judiciaires, 
la position sur l’immunité d’intérêt public 
dans le cadre de telles enquêtes a changé suite 
à l’arrêt du 20 janvier 2004 de la High Court 
dans l’affaire McCaughey and Grew. Il est 
désormais clair que tant la police que le 
ministère de la Défense sont tenus de divul-
guer tous les documents au coroner, à qui il 
appartient de se prononcer sur leur perti-
nence. Ainsi, le coroner aura pris conscience, à 
ce stade, de tout souci de la police ou du 
ministère de la Défense en matière d’intérêt 
public. Si les documents que le coroner estime 
pertinents contiennent des informations de 
nature à soulever des problèmes du point de 
vue de la police ou du ministère de la Défense, 
ces derniers peuvent décider de lui présenter 
des certificats d’immunité d’intérêt public 
détaillant leur point de vue. Il appartiendra 
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ensuite au coroner de mettre en balance les 
intérêts militant en faveur ou à l’encontre de 
la divulgation des informations concernées. 

L’aide juridictionnelle 
permettant aux familles 
des victimes de se faire 
représenter 

Suite aux arrêts rendus dans les présentes 
affaires, le Lord Chancellor a mis en place un 
système ex gratia afin d’assurer la représenta-
tion juridique lors de certaines enquêtes 
exceptionnelles en Irlande du Nord. Ce sys-
tème s’appliquait aux demandeurs ayant des 
relations suffisamment étroites avec le 
défunt pour justifier le financement de la 
représentation. Pour décider s’il y avait lieu 
ou non d’accorder l’aide juridictionnelle dans 
le cadre de ce système, le Lord Chancellor était 
tenu, en vertu de la loi sur les droits de 
l’homme, d’agir en conformité avec la 
Convention.

Le système d’aide juridictionnelle pour les 
enquêtes judiciaires sur les décès est régi par 
la loi depuis l’entrée en vigueur d’une nou-
velle loi, le 2 novembre 2003. Le système fait 
également l’objet de directives ministérielles 
et administratives. Bien que plusieurs per-
sonnes aient saisi des tribunaux de demandes 
de contrôle juridictionnel concernant l’aide 
juridictionnelle pour les enquêtes judiciaires 
sur les décès, le Gouvernement est d’avis que 
ces affaires soulèvent des questions essentiel-
lement techniques, dans la mesure où il s’agit 
simplement de savoir en vertu de quel sys-
tème l’aide judiciaire sera fournie au stade 
préparatoire de l’enquête, mais pas si cette 
aide est disponible.

Mesures prises afin 
d’assurer que les 
enquêtes judiciaires 
commencent dans les 
meilleurs délais et pro-
gressent avec la célérité 
voulue

En vertu de la loi de 1998 sur les droits de 
l’homme, les coroners sont désormais tenus 
d’agir d’une manière compatible avec 
l’article 2 de la Convention afin d’assurer que 
l’enquête soit engagée rapidement et pro-
gresse avec la célérité voulue.

Un coroner adjoint supplémentaire à temps 
plein a été nommé pour Belfast afin de dili-
genter les affaires, de sorte qu’à Belfast il y a, 
maintenant, un coroner à plein temps, un 
coroner adjoint à plein temps et un coroner 
adjoint à temps partiel. L’administration judi-
ciaire d’Irlande du Nord (NICtS) fournit une 
aide administrative supplémentaire aux coro-
ners à temps partiel. Les coroners de Belfast dis-
posent d’une équipe administrative de cinq 
personnes et d’un système informatique afin 
de faciliter leur travail. Ils ont également un 
expert juridique compétent à leur disposition 
et, dans les cas plus difficiles, un avocat.

Si une quarantaine d’enquêtes judiciaires sur 
des décès antérieurs aux arrêts rendus le 4 mai 
2001 par la Cour européenne ont été mises en 
attente par les services du Coroner de Greater 
Belfast, ce sont des affaires pour lesquelles 
l’article 2 pourrait être applicable et, en 
conséquence, des audiences n’avaient pas été 
prévues non pas en raison d’insuffisance de 
ressources judiciaires mais parce que les coro-
ners attendaient l’issue du recours judiciaire 
dans l’affaire Middleton. Sans empiéter sur 
l’exercice indépendant de cette fonction, on 
pourrait s’attendre à ce que ces enquêtes 
soient inscrites sur la liste des audiences suite 
à l’arrêt de la Cour d’appel dans l’affaire 
Jordan. Celle-ci avait également été ajournée 
en attendant l’issue de l’affaire Middleton. 

Deux commissions d’enquête ont produit des 
rapports concernant le fonctionnement des 
enquêtes judiciaires sur les décès au 
Royaume-Uni. Le rapport du « Fundamental 
Review of Death Certification and Coroner Ser-

vices in England, Wales and Northern Ireland 
(Luce Review) » a été publié en juin 2003. Il 
comprend un certain nombre de recomman-
dations concernant le système d’enquêtes 
judiciaires en cas de décès en Angleterre, au 
pays de Galles et en Irlande du Nord. En 
outre, le troisième rapport de l’enquête Shi-
pman, qui a été mise sur pied afin d’enquêter 
sur les allégations du meurtre par un médecin 
d’au moins quinze de ses patients, a été 
publié en juillet 2003. Ce rapport traite de la 
certification des décès et des enquêtes sur les 
décès menées par des coroners en Angleterre et 
au pays de Galles.

Suite à une large consultation sur la base du 
Luce Review, la NICtS a publié un document 
de consultation exposant ses propositions de 
restructuration du service des coroners pour 
l’Irlande du Nord. Celles-ci visent à moder-
niser et à améliorer, par des moyens adminis-
tratifs, les services mis à disposition de toutes 
les parties concernées, et tout particulière-
ment des familles des défunts. Le document 
résume les mesures qui pourraient être prises 
afin d’améliorer ces aspects du système 
d’enquêtes judiciaires en Irlande du Nord et 
qui pourraient être mises en œuvre sans 
amendement législatif majeur. Le ministère 
de l’Intérieur a également publié un docu-
ment indiquant sa position par rapport au 
Luce Review et au rapport Shipman.

Un groupe de travail interministériel a été 
constitué en Irlande du Nord afin d’examiner 
et de recommander des améliorations à 
apporter au système de notification et 
d’enquête sur les décès en Irlande du Nord, 
tenant compte notamment du Luce Review, 
du troisième rapport de l’enquête Shipman, 
des propositions de la NICtS sur la restructu-
ration du service des coroners et du document 
du ministère de l’Intérieur. Les réponses aux 
propositions du NICtS, qui ont fait l’objet 
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d’une consultation publique, ont été 
recueillies et l’autorisation des Ministres pour 
permettre la publication des résultats de la 
consultation ainsi que le calendrier de mise en 

œuvre des propositions sera bientôt sollicitée. 
La plupart des propositions devraient pouvoir 
être mises en œuvre au courant de 2005. 

Droit de requête indivi-
duelle

En ce qui concerne la violation de l’article 34 
de la Convention, le gouvernement a pour 
politique résolue d’assurer le respect des obli-
gations découlant de cet article. En outre, le 
Gouvernement a souligné l’importance des 
constats de la Cour dans l’affaire McShane à 
toutes les personnes responsables de litiges en 
Irlande du Nord au nom des forces armées. 
Dans une affaire récente, dans laquelle un 
engagement avait été demandé de ne pas uti-

liser certains documents communiqués par le 
Royal Ulster Constabulary, cet engagement a 
été modifié afin de faire en sorte que la com-
munication de ces documents à la Cour euro-
péenne ne constitue pas un manquement à 
cet engagement. Ainsi, l’avocat concerné ne 
commettrait pas de faute disciplinaire en 
communiquant ces documents à la Cour 
européenne.

Annexe II

Informations fournies par 
le gouvernement du 
Royaume-Uni concer-
nant les mesures de 
caractère individuel 
prises à ce jour ou envi-
sagées dans le but de se 
conformer aux arrêts de 
la Cour européenne

En ce qui concerne les obligations qui incom-
bent au Royaume-Uni en vertu de la Conven-
tion, les autorités du Royaume-Uni ont 
confirmé leur engagement, en vertu de 
l’article 46 de la Convention, à se conformer 
aux arrêts de la Cour et à donner effet à ses 
arrêts dans les présentes affaires. Cet engage-
ment n’est pas mis en cause par le fait que la 
Chambre des Lords a estimé, dans son arrêt 
McKerr (arrêt du 11 mars 2004), que la loi de 
1998 sur les droits de l’homme n’avait pas 
d’effet rétroactif et qu’il n’y avait pas, au 
niveau du droit interne, de violation continue 
de l’article 2 dans cette affaire. L’arrêt de la 
Chambre des Lords ne préjuge en rien de la 
question des obligations internationales 
découlant de l’article 46. De ce dernier point 
de vue, des facteurs différents entrent en jeu 
dans le cadre de chaque affaire et certaines 
sont plus problématiques que d’autres. De 
nouvelles procédures ont eu lieu depuis les 
présents arrêts et le Gouvernement est d’avis 
que toutes les mesures requises sont en cours 
d’adoption, respectivement dans chaque 
affaire. La principale question demeure, selon 
le Gouvernement, celle de savoir si, au vu des 
faits de chaque espèce, une nouvelle enquête 
est vraiment possible. Il est entendu que de 
telles mesures ne pourraient répondre aux 
exigences de la Convention en matière de 
promptitude et de diligence.

Des informations sur les procédures s’étant 
déroulées avant la date des arrêts dans ces 
affaires figurent dans chaque arrêt pertinent. 
Les informations suivantes, fournies par le 
Gouvernement, concernent les mesures 
actuellement en cours dans chaque affaire. 

Dans l’affaire Jordan, l’enquête judiciaire 
ouverte en janvier 1995 a été ajournée plu-
sieurs fois, notamment à cause d’un certain 
nombre de demandes de contrôle juridic-
tionnel faites par le requérant ou dans des 
affaires similaires. Toutefois, suite à l’arrêt du 
10 septembre 2004 de la Cour d’appel 
d’Irlande du Nord dans cette affaire, le 

Coroner du Greater Belfast a indiqué qu’il 
avait l’intention d’inscrire l’enquête sur son 
rôle au début de 2005.

Une procédure pour homicide résultant d’un 
acte délictueux a été engagée au civil en 1992. 
Le requérant souhaite attendre la fin de 
l’enquête judiciaire avant de poursuivre son 
action au civil.

Dans l’affaire McKerr, la famille de 
M. McKerr a entamé des démarches judi-
ciaires en vue d’obliger le Gouvernement à 
faire effectuer une nouvelle enquête concer-
nant la mort de M. McKerr. Cette procédure 
a pris fin suite à l’arrêt du 11 mars 2004 de la 
Chambre des Lords (In re McKerr [2004] 
UKHL 12, appel contre l’arrêt [2003] 
NICA 1). Dans cet arrêt, la Chambre des 
Lords a refusé d’ordonner une nouvelle 
enquête, considérant qu’il n’existait en droit 
interne, à l’époque des faits, aucun droit à 
une enquête se conformant aux obligations 
procédurales découlant de l’article 2 de la 
Convention et qu’en conséquence, il ne pou-
vait exister un droit continu à une telle 
enquête à présent, même après l’entrée en 
vigueur du Human Rights Act, le 2 octobre 
2000. La Chambre des Lords a, toutefois, 
laissé en suspens la question de savoir s’il 
existe une telle obligation sous l’angle du 
droit international dans le cadre de l’affaire 
McKerr, constatant qu’il appartenait au 
Comité des Ministres de trancher cette ques-
tion dans l’exercice de ses fonctions sous 
l’article 46 § 2 de la Convention.

En l’absence de nouvelles preuves, il n’y a pas 
lieu, selon le Gouvernement, de rouvrir 
l’enquête sur le décès de Gervaise McKerr. 
Toutefois, son décès est parmi les plus de 
2000 cas qui seront réexaminés par la SCRT 
afin de déterminer s’il existe de nouvelles 
pistes d’enquête possibles. 

L’affaire Kelly et autres concerne une seule 
opération lors de laquelle neuf hommes ont 
été tués. Comme dans les affaires McKerr et 
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Shanaghan, ces décès sont parmi les plus de 
2.000 cas non résolus qui seront réexaminés 
par la SCRT. 

En ce qui concerne des actions civiles, la 
famille d’Anthony Hughes a intenté une 
action contre le ministère de la Défense en 
1988 et un règlement amiable a été conclu en 
1991. Six autres familles, dont la famille 
Kelly, ont initié des actions civiles en 1990 
mais, à ce jour, aucune de ces familles n’a 
demandé la fixation d’une date d’audience. 

L’affaire Shanaghan répond également aux 
critères définis par la SCRT, puisque personne 
n’a jamais été identifié comme responsable de 
cet assassinat. Le requérant n’a fait aucune 
démarche depuis neuf ans pour faire avancer 
la procédure civile intentée en 1994. 

Dans l’affaire McShane, une enquête judi-
ciaire a été ouverte en mai 1998, puis ajournée 
en attendant l’issue de diverses procédures 
judiciaires et d’autres décisions au niveau 
interne. Toutefois, un coroner travaillant à 
plein temps a, désormais, été chargé de cette 
enquête, dont l’ouverture est attendue pour 
début 2005. Le coroner demeure tenu de pré-
senter au DPP un rapport écrit lorsque les cir-
constances d’un décès semblent révéler la 
commission d’une infraction pénale.

La requérante n’a pas pris de mesures pour 
faire avancer la procédure civile engagée 
contre le ministère de la Défense et le Chief 
Constable du Royal Ulster Constabulary. 

Dans l’affaire Finucane, deux enquêtes spé-
ciales (les deux premières enquêtes Stevens) 
ont été initiées par la police pour répondre 
aux préoccupations soulevées par les alléga-
tions de collusion entre des organisations 
loyalistes et les forces de sécurité. Suite à la 
première de ces enquêtes, 59 individus ont 
fait l’objet d’un rapport ou ont été inculpées 
et une personne a été condamnée pour avoir 
participé au complot de meurtre d’une vic-
time autre que Patrick Finucane. Aucune 
poursuite pénale n’a été engagée à la suite de 
la deuxième enquête. La troisième enquête 
Stevens s’adresse spécifiquement au meurtre 
de M. Finucane et des poursuites pénales ont 
été engagées contre une personne, qui a été 
condamnée pour ce meurtre. La troisième 
enquête Stevens est toujours en cours. 

Le Gouvernement a annoncé, le 23 septembre 
2004, que des mesures pourraient désormais 
être prises afin de donner suite à la décision de 
procéder à une nouvelle enquête sur ce 
meurtre. Cette enquête sera fondée sur de 
nouvelles dispositions législatives, actuelle-
ment pendantes devant le Parlement (projet 
de loi sur les commissions d’enquête). 

Résolutions finales

AutricheRésolution finale ResDH (2004) 73
Requête no 17291/90 – Hortolomei c/ Autriche 

L’affaire concerne une violation de 
l’article 6, paragraphe 1, de la Conven-
tion en raison de la durée excessive de la 
procédure de contestation de l’expiration 
du contrat à durée déterminée du requé-
rant et du défaut d’indépendance et 
d’impartialité de la commission de 
recours régionale compétente (quatre de 
ses membres avaient été désignés par les 
autorités administratives qui avaient 
adopté les réglementations concernant, 

entre autres, les contrats à durée déter-
minée).
S’étant assuré que le gouvernement de 
l’Etat défendeur avait versé à la partie 
requérante comme satisfaction équi-
table, la somme de 540.000 shillings 
autrichiens et ayant pris note des infor-
mations ci-dessous sur les mesures prises 
par ledit gouvernement pour éviter des 
violations semblables, le Comité des 
Ministres a déclaré avoir rempli ses fonc-
tions dans la présente affaire.

Annexe 

Informations fournies par 
le Gouvernement autri-
chien

En raison des circonstances particulières de 
l’affaire, le Gouvernement autrichien estime 
que seule la seconde violation, à savoir celle 
de l’article 6, paragraphe 1, de la Convention 
concernant le défaut d’indépendance et 
d’impartialité de la commission de recours 
régionale appelle des mesures d’ordre général. 

Le gouvernement rappelle que cette violation 
était due au fait que les quatre assesseurs sié-
geant à la commission de recours régionale 
avaient été désignés par – et avaient des liens 
étroits avec – les organes spécialisés (à savoir 
l’association locale des médecins et l’associa-
tion des compagnies d’assurance) qui avaient 
50 Exécution des arrêts de la Cour



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 64
adopté en 1985 les directives concernant les 
contrats à terme fixe. 

Afin d’éviter de nouvelles violations de ce 
type, l’Autriche a modifié l’article 345, para-
graphe 1, de la loi générale sur l’assurance 
sociale qui régit la composition des commis-
sions régionales. Le nouvel article comporte 
les dispositions suivantes :

Le président de la commission est désormais 
un juge désigné par le ministre fédéral de la 
Justice, qui siège, au moment de sa désigna-
tion, au tribunal chargé des questions de tra-
vail et d’assurance sociale. La commission 
comprendra un président (juge) et quatre 
membres. Le ministre fédéral de la Justice 
désigne ces quatre membres, dont deux sont 
proposés par la Chambre autrichienne des 
médecins et deux par l’Association générale 

de l’assurance sociale. Les représentants et les 
salariés de la compagnie d’assurance ainsi que 
les membres et les employés de la Chambre 
des médecins qui sont parties au contrat que 
conteste un particulier ne peuvent siéger en 
tant que membres lors des procédures perti-
nentes. Cette disposition vise à garantir 
l’indépendance complète et l’impartialité des 
commissions de recours régionales dans 
toutes les procédures. 

Le Gouvernement de l’Autriche considère, 
par conséquent, qu’il n’y a plus de risque de 
nouvelles violations analogues à celle cons-
tatée par la Cour dans cette affaire et que 
l’Autriche a donc rempli ses obligations en 
vertu de l’ancien article 32, paragraphe 4, de 
la Convention.

Bulgarie Résolution ResDH (2004) 78
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
2 octobre 2001 (définitif le 2 janvier 2002) dans l’affaire Stankov et 
Organisation macédonienne unie Ilinden c. la Bulgarie 

L’affaire concerne une atteinte au droit 
des requérants à la liberté de réunion en 
raison de l’interdiction, par les autorités 
bulgares, de plusieurs réunions commé-
moratives prévues par les requérants 
entre 1994 et 1997.
S’étant assuré que le gouvernement de 
l’Etat défendeur avait versé à la partie 
requérante les sommes allouées pour le 

préjudice moral et pour les frais et 
dépens, et ayant pris note des mesures 
prises par ledit gouvernement pour 
éviter des violations semblables à celle 
constatée dans le présent arrêt, le 
Comité des Ministres a déclaré qu’il 
avait rempli ses fonctions dans la pré-
sente affaire.

Annexe

Informations fournies par 
le Gouvernement de la 
Bulgarie

En ce qui concerne les mesures de caractère 
individuel, depuis 2001 les requérants ne se 
voient plus empêchés de tenir librement leurs 
réunions commémoratives. Les autorités bul-
gares ont, ainsi, mis fin à la violation cons-
tatée par la Cour.

Le gouvernement rappelle que selon l’article 5, 
paragraphe 4, de la Constitution bulgare, la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme, ratifiée par la Bulgarie le 7 sep-
tembre 1992, fait partie de l’ordre juridique 
interne et ses dispositions ont la priorité sur 
les normes de la législation interne. Plusieurs 
exemples de décisions judiciaires internes ont 
été présentés au Comité des Ministres pour 
démontrer le développement de l’effet direct 
de la Convention et de la jurisprudence de la 
Cour européenne des Droits de l’Homme au 
plan interne, et en particulier des arrêts 
concernant directement la Bulgarie.

Ainsi, à la suite des arrêts Assenov (28 octobre 
1998) et Nikolova (25 mars 1999), les juridic-
tions nationales ont commencé à appliquer 
directement le droit de la Convention quant 

aux motifs et à la durée de la détention provi-
soire (par exemple, décisions du Tribunal 
régional de Plovdiv nos 1558/2001 et no 1515/
2001, du Tribunal du district de Bourgas 
nos 285/2002 et 559/2002, du Tribunal 
régional de Sofia no 4306/2001).

Ce développement a été renforcé à la suite de 
l’arrêt Al-Nashif (20 juin 2002). Dans cette 
affaire la Cour suprême administrative a pro-
cédé à la réouverture des procédures internes 
mises en cause par la Cour européenne et a 
indiqué aux tribunaux qu’ils étaient tenus 
d’appliquer directement la Convention euro-
péenne, telle qu’interprétée par la Cour de 
Strasbourg (décisions du 8 et 12 mai 2003). 
En outre, les tribunaux internes appliquent la 
jurisprudence de la Cour européenne de 
manière générale, notamment dans le 
domaine de la liberté d’expression (par 
exemple, décisions du Tribunal régional de 
Sofia n°s 2082/2000 et 10154/2000 concer-
nant des poursuites en diffamation et injure 
engagées contre des journalistes).
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Le gouvernement estime que l’effet direct qui 
commence ainsi à être accordé à la jurispru-
dence de la Cour européenne, dans des 
domaines de plus en plus variés, permettra de 
prévenir de nouvelles violations similaires à 
celle constatée dans cette affaire, notamment 
en assurant une interprétation conforme aux 
exigences de la Convention européenne de la 
loi sur les manifestations et les marches de 
1990, en particulier de son article 12 qui régit 
les interdictions frappant certaines manifes-
tations et le droit de recours garantissant un 
accès efficace aux tribunaux en cas de refus de 

la part du maire d’autoriser une manifesta-
tion.

Afin de faciliter ce développement, le vice-
ministre de la justice a envoyé l’arrêt de la 
Cour européenne, en traduction bulgare, 
accompagné d’une lettre circulaire, aux 
maires des villes de Petrich et Sandanski, 
directement concernés par cette affaire. De 
plus, afin d’informer les tribunaux et le public 
de la nouvelle interprétation qui s’impose, le 
Ministère de la justice a publié l’arrêt de la 
Cour, en bulgare, sur son site Internet http://
www.mjeli.government.bg/.

GrèceRésolution ResDH (2004) 81
relative aux arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme 
concernant la non-exécution des décisions judiciaires internes en Grèce 
(affaire Hornsby contre la Grèce et autres affaires)

Ces affaires concernent des griefs relatifs 
à la non-exécution, par l’administration, 
de décisions judiciaires internes défini-
tives (voir Annexe II [non reproduite]), 
reconnus par la Cour comme violations 
de l’article 6, paragraphe 1, ou 13 de la 
Convention et/ou de l’article 1 du Proto-
cole no  1.
Le Comité des Ministres s’est assuré que 
le gouvernement de l’Etat défendeur 
avait versé aux requérants les sommes 
octroyées par la Cour au titre de la satis-
faction équitable (voir Annexe I, 
chapitre I [non reproduit]). Il a examiné 
les informations fournies par celui-ci sur 
les mesures d’ordre individuel adoptées 
dans l’affaire Hornsby (visant à per-
mettre aux requérants d’établir et de 
faire fonctionner un école de langue 
anglaise à Rhodes, en conformité avec les 
décisions judiciaires internes) et dans 
l’affaire Pialopoulos et autres (révocation 
de la décision préfectorale d’expropria-
tion, en conformité avec à la décision 
judiciaire interne) et s’est déclaré satis-
fait que les conséquences des violations 
constatées dans les cinq autres affaires 
aient été complètement réparées par le 

paiement aux requérants d’une indemni-
sation octroyée soit par la Cour euro-
péenne soit par les autorités 
compétentes internes (voir Annexe I, 
chapitre II) ;

Il a considéré les informations extensives 
fournies par le gouvernement de la Grèce 
concernant les mesures d’ordre général 
prises afin d’éviter des violations sembla-
bles à celles constatées dans les présents 
arrêts (voir Annexe I, chapitre III) et a 
noté avec satisfaction que, après les pré-
sents arrêts de la Cour européenne, la 
Grèce avait adopté un certain nombre 
des réformes globales, constitution-
nelles, statutaires et réglementaires afin 
de remédier au problème structurel de la 
non-exécution de décisions judiciaires 
internes par l’administration et, en parti-
culier, que ces réformes avaient introduit 
une nouvelle procédure interne, y com-
pris des recours spécifiques visant à 
assurer le respect effectif des décisions 
judiciaires par toutes autorités. 

Ce faisant, il a déclaré qu’il avait rempli 
ses fonctions dans les présentes affaires. 

Informations fournies par 
le Gouvernement de la 
Grèce sur les mesures 
prises pour se conformer 
aux arrêts de la Cour

Annexe 1
I. Versement d’une satisfaction équi-
table 

[…]

II. Mesures de caractère individuel 
de réparation intégrale 

Dans l’affaire Hornsby, la violation de l’article 
6 constatée par la Cour européenne découlait 
de ce que les autorités ne s’étaient pas confor-

mées à des décisions judiciaires en refusant 
d’autoriser la création et la gestion d’une 
école de langue anglaise. A la suite des arrêts 
rendus par la Cour européenne sur le fond et 
au titre de la satisfaction équitable, la Préfec-
ture du Dodécanèse (Rhodes) a, le 
14 novembre 1998, accordé aux requérants 
l’autorisation de fonder l’école en question. 
Peu de temps après, les requérants ont égale-
ment reçu les autorisations nécessaires pour 
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gérer l’école. Ainsi, les conséquences de cette 
violation ont été complètement effacées. 

Dans les cinq autres affaires, les violations 
constatées par la Cour européenne n’ont 
entraîné que des préjudices pécuniaires, qui 
ont donné lieu à une réparation intégrale par 
le biais d’une compensation accordée soit par 
les autorités nationales soit par la Cour euro-
péenne en vertu de l’article 41 de la Conven-
tion. Il n’a donc pas été nécessaire de prendre 
d’autre mesure d’ordre individuel. En outre, 
dans l’affaire Pialopoulos et autres, la décision 
en cause du Préfet concernant l’expropriation 
a été révoquée le 2 juillet 2002.

III. Mesures de caractère général 

A. Introduction 

Les violations constatées par la Cour euro-
péenne dans ces affaires ont, toutes, mis en 
lumière un problème structurel de non-exé-
cution des décisions de justice internes par 
l’administration grecque. La nécessité de se 
conformer aux arrêts de la Cour européenne 
appelait donc l’adoption, sous la surveillance 
du Comité des Ministres, de réformes 
d’ensemble visant à prévenir de nouvelles vio-
lations analogues à celles constatées dans ces 
affaires (violations des articles 6 ou 13 de la 
Convention et/ou de l’article 1 du Protocole 
no 1). 

B. Amendements constitutionnels 
pour renforcer et étendre l’obligation de 
l’administration de se conformer aux 
décisions de justice 

A l’époque des faits, l’article 95, paragraphe 5, 
de la Constitution disposait déjà que l’admi-
nistration publique était tenue de se con-
former aux arrêts de la Cour suprême 
administrative lorsqu’elle annulait des déci-
sions administratives. Comme le prévoyait la 
loi, un manquement à cette obligation enga-
geait, en principe, la responsabilité de tout 
agent compétent. Toutefois, cette garantie 
constitutionnelle s’est avérée insuffisante en 
pratique, ce qu’atteste un certain nombre de 
violations constatées par la Cour européenne 
à l’encontre de la Grèce entre 1997 et 2002.

En avril 2001, l’article 95, paragraphe 5, de la 
Constitution a été modifié pour mettre en 
exergue et renforcer l’obligation de l’adminis-
tration de se conformer à toutes les décisions 
de justice. Cette disposition requiert désor-
mais que l’administration se conforme aux 
arrêts de l’ensemble des juridictions et que la 
loi fixe la responsabilité des agents compé-
tents et arrête les mesures à prendre pour 
s’assurer que l’administration publique se 
conforme aux décisions de justice.

De plus, en vertu du nouvel article 94, para-
graphe 4, de la Constitution, certaines fonc-
tions relevant auparavant de l’exécutif, 
notamment l’adoption de mesures visant à 

obtenir de l’administration qu’elle se con-
forme aux décisions de justice, peuvent être 
confiées par la loi aux juridictions civiles ou 
administratives (voir chapitre C.1 ci-des-
sous). 

Par ailleurs, le nouvel article 94, paragraphe 4, 
autorise l’exécution forcée des jugements 
rendus contre l’Etat, les pouvoirs locaux et les 
personnes morales de droit public (voir cha-
pitre C.2 ci-dessous).

C. Modifications de la législation ten-
dant à faire respecter l’obligation consti-
tutionnelle de l’administration publique 
de se conformer aux décisions de justice

A la suite de l’amendement constitutionnel 
susvisé, un certain nombre de nouvelles dis-
positions légales et réglementaires ont été 
adoptées dans le but de donner effet à la règle 
constitutionnelle selon laquelle l’administra-
tion doit se conformer aux décisions de jus-
tice. 

1. Nouvelle procédure pour garantir que 
l’administration se conforme aux décisions de jus-
tice

 Une nouvelle loi no 3068/2002, entrée en 
vigueur le 14 novembre 2002, prévoit une 
procédure spéciale d’exécution des décisions 
des juridictions nationales (Journal officiel de 
la République hellénique A 274). L’applica-
tion effective de cette loi a été effectuée à 
compter de l’adoption du décret présidentiel 
61/2004 (JORH A 54), le 19 février 2004. Les 
dispositions pertinentes de cette loi figurent 
ci-dessous [informations non reproduites].

[…].

2. Introduction de l’exécution forcée contre 
l’Etat et les personnes morales de droit public

 L’article 8 de la loi 2095/1952 qui n’est plus 
en vigueur, ne permettait pas l’exécution 
forcée contre l’Etat, les pouvoirs locaux et les 
personnes morales de droit public.

 A la suite de l’arrêt de la Cour européenne 
dans l’affaire Hornsby, les tribunaux natio-
naux ont déclaré l’article 8 de la loi no 2095/
1952 inconstitutionnel et accepté la possibi-
lité pour des particuliers d’engager une procé-
dure d’exécution forcée contre l’Etat, les 
pouvoirs locaux et les personnes morales de 
droit public afin qu’il soit fait droit à leurs 
demandes d’indemnisation financière (voir 
l’arrêt du 25 mai 1998 rendu par la Cour des 
comptes en session plénière ; l’arrêt no 3684/
1998 du tribunal de première instance 
d’Athènes; l’arrêt no 360/1998 du tribunal de 
première instance de Thiva ; l’arrêt no 1212/
1999 du tribunal de première instance du 
Pirée).

Cette modification de la jurisprudence a été, 
par la suite, confirmée par l’amendement 
constitutionnel précité, qui autorise l’exécu-
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tion forcée des arrêts contre l’Etat, les pou-
voirs locaux et les personnes morales de droit 
public (nouvel article 94, paragraphe 4). Par la 
suite, la Cour de cassation, réunie en séance 
plénière, a repris, pour l’essentiel, la jurispru-
dence de la Cour européenne en indiquant 
que l’article 6 de la Convention garantissait 
également « le droit à l’exécution forcée, sans 
lequel l’accès à un tribunal serait vidé de sa 
substance » (arrêt no 21/2001). 

 L’article 4 de la loi no 3068/2002 précise éga-
lement que les demandes d’indemnisation 
financière contre l’Etat, les pouvoirs locaux et 
toute autre personne morale de droit public 
peuvent être satisfaites par la saisie des biens 
de ce dernier. Ces nouvelles dispositions juri-
diques sont ainsi libellées [dispositions non 
reproduites] :

[…].

3. Renforcement de la responsabilité civile de 
l’Etat 

La personne lésée par la non-exécution d’une 
décision de justice par l’Etat ou une autre per-
sonne morale est autorisée à engager une 
action civile en réparation en vertu des arti-
cles 104, 105 et 106 de la loi d’introduction au 
Code civil. Ces articles disposent que l’Etat 
est responsable, conformément aux disposi-
tions du Code civil concernant les personnes 
morales, « des actes ou omissions de ses 
organes, pour ce qui relève des relations juri-
diques de droit privé, ou de ses biens ». Ils dis-
posent également que l’Etat est tenu de 
réparer tout préjudice causé par les actes ou 
omissions illicites de ses organes dans l’exer-
cice de l’autorité publique et que la personne 
compétente est conjointement et solidaire-
ment responsable, sans préjudice des disposi-
tions spéciales régissant la responsabilité 
ministérielle.

Tout en reconnaissant que l’application de 
ces dispositions soulevait des difficultés au 
moment où se sont produits les faits de la 
cause Hornsby et autres causes analogues, le 
gouvernement souligne que la situation a 
changé depuis la révision constitutionnelle et 
l’adoption de la loi no 3068/2002. Il est 
devenu plus facile d’établir la responsabilité 

civile de l’Etat, des pouvoirs locaux et des 
autres personnes morales du fait de l’exten-
sion de l’obligation de l’administration en 
matière d’exécution de toutes les décisions de 
justice, et de faire jouer cette responsabilité 
du fait des nouvelles possibilités d’exécution 
forcée, compte tenu en particulier du carac-
tère directement applicable de la Convention 
et de la jurisprudence de la Cour européenne 
en droit grec depuis la fin des années 1990 
(voir, notamment, la Résolution DH (99) 714 
du Comité dans l’affaire Papageorgiou contre 
la Grèce). Il s’ensuit que les dispositions sus-
visées du Code civil peuvent dorénavant con-
tribuer plus efficacement à dissuader la non-
exécution des décisions de justice et à fournir 
une compensation.

4. Renforcement de la responsabilité discipli-
naire et civile des fonctionnaires

La responsabilité disciplinaire des fonction-
naires responsables de la non-exécution des 
décisions de justice a également été renforcée 
par l’article 5 de la loi no 3068/2002, ainsi 
libellé [non reproduite] :

[…].

D. Conclusion 

Le gouvernement estime que les mesures sus-
visées instituent des procédures efficaces et 
opérantes pour empêcher que des violations 
des articles 6 ou 13 de la Convention ou de 
l’article 1 du Protocole no 1 ne se reproduisent 
à l’avenir. Il apparaît, en particulier, que la 
mise en place des conseils judiciaires spé-
ciaux, l’indépendance de leur statut et les 
pouvoirs qui leur sont conférés d’infliger des 
sanctions et de fournir les directives néces-
saires à l’administration garantissent un 
contrôle efficace de l’application par cette 
dernière des décisions de toutes les juridic-
tions.

En conséquence, le gouvernement considère, 
eu égard à toutes les mesures d’ordre indivi-
duel et général adoptées, que la Grèce s’est 
acquittée de l’obligation qui lui incombe, en 
vertu de l’article 46, paragraphe 1, de la 
Convention (ancien article 53), de se con-
former aux arrêts de la Cour dans ces affaires. 

Annexe II

[…].
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Résolution ResDH (2004) 82
relative aux arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme dans des 
affaires concernant la détention irrégulière de ministres du culte des 
témoins de Jéhovah et des procédures inéquitables d’indemnisation 
(Tsirlis et Kouloumpas c/ Grèce, Georgiadis c/ Grèce, arrêts du 29 mai 
1997),

A l’origine de ces affaires se trouvent des 
requêtes dirigées contre la Grèce par des 
ressortissants grecs, ministres du culte 
de Jéhovah, pour irrégularité de la déten-
tion de deux d’entre eux suite à leur 
condamnation pour avoir refusé d’effec-
tuer leur service militaire en leur qualité 
de ministres d’une « religion reconnue », 
d’une part, et, d’autre part, pour l’ini-
quité de la procédure en réparation intro-
duite par les trois requérants devant les 
tribunaux militaires afin d’obtenir une 

indemnisation au titre de cette détention 
irrégulière.
S’étant assuré que le gouvernement de 
l’Etat défendeur avait versé aux requé-
rants les montants prévus au titre de la 
satisfaction équitable et ayant pris 
connaissance des fournies par ledit gou-
vernement pour effacer les conséquences 
des violations et pour éviter des viola-
tions semblables, le Comité des 
Ministres a déclaré qu’il avait rempli ses 
fonctions dans les présentes affaires. 

Annexe

Informations fournies par 
la gouvernement de la 
Grèce

I. Paiement de la satisfaction équi-
table

II. […]

II. Mesures de caractère individuel 
visant à permettre la restitutio in inte-
grum

Dans l’affaire Tsirlis et Kouloumpas, la Cour 
européenne a accordé aux requérants, pour 
leur détention illégale, une satisfaction équi-
table couvrant à la fois leurs préjudices maté-
riel et moral. Aucune autre mesure ne 
s’imposait donc.

Dans l’affaire Georgiadis, où la Cour euro-
péenne a conclu à une violation de l’article 6, 
paragraphe 1, en raison de l’iniquité de la pro-
cédure interne, s’est posée la question de la 
réouverture de cette procédure aux fins 
d’indemnisation adéquate du requérant.

Le 19 décembre 2000 a été promulguée la loi 
no 2865/2000 portant amendement au Code 
de procédure pénale et autorisant la réouver-
ture de la procédure pénale interne dans les 
affaires où la Cour européenne a conclu à une 
violation du droit à un procès équitable ou 
d’une disposition juridique de fond (nouvel 
Article 525, paragraphe 1 (5), du Code). Cette 
nouvelle disposition ne s’applique, cepen-
dant, qu’aux personnes condamnées et ne 
permet pas la réouverture dans les affaires des 
trois requérants, la condamnation de ces der-
niers ayant été cassée par les tribunaux mili-
taires compétents respectivement en 1991 et 
1992.

Le 11 octobre 2002, le Code de procédure 
pénale a été de nouveau amendé par la loi 

no 3060/2002 portant introduction du nouvel 
article 525A, qui autorise toutes les personnes 
acquittées – dont les requérants – à demander 
la réouverture de la procédure interne pour 
être indemnisées de leur détention illégale 
dans les affaires où la Cour européenne a 
conclu à une violation de la Convention en 
raison du caractère inéquitable de la procé-
dure interne. Par suite de ce dernier amende-
ment, M. Georgiadis a obtenu la réouverture 
de la procédure pénale incriminée aux fins 
d’indemnisation pour sa détention afin 
d’effacer les conséquences de la violation éta-
blie par la Cour européenne dans son affaire.

III. Mesures de caractère général

Prévention de la détention illégale

En ce qui concerne le problème de la déten-
tion illégale de ministres du culte des 
Témoins de Jéhovah soulevé par les présentes 
affaires, le gouvernement rappelle que cette 
violation a été causée par le fait qu’au début 
des années 90, les autorité militaires 
n’avaient pas reconnu le droit de ces per-
sonnes à être exemptées du service militaire 
en tant que ministres du culte d’une « religion 
connue », conformément à la jurisprudence 
de la Cour administrative suprême de Grèce. 
A l’issue de la diffusion large des arrêts de la 
Cour européenne (voir ci-dessous), la pra-
tique des autorités militaires en la matière a 
été modifiée et alignée sur la jurisprudence de 
la Cour administrative suprême aux termes 
de laquelle aucun ministre du culte des 
Témoins de Jéhovah n’est tenu d’accomplir le 
service militaire. Par conséquent, le problème 
de la détention des ministres du culte des 
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Témoins de Jéhovah pour refus d’exécuter les 
ordres de l’autorité militaire n’existe plus.

Réformes constitutionnelles et législatives assu-
rant une indemnisation suffisante pour détention 
illégale

Pour ce qui est des violations de l’article 5, 
paragraphe 5, et de l’article 6, paragraphe 1, 
établies par la Cour européenne, elles résul-
taient en grande partie de l’application des 
dispositions du Code de procédure pénale 
alors en vigueur, à savoir :

• l’article 535, paragraphe 1, aux termes 
duquel l’Etat n’était tenu en aucun cas de 
payer une indemnité si la personne concernée 
s’était rendue responsable de sa détention 
intentionnellement ou par excès de 
négligence ;

• l’article 536, paragraphes 1 et 2, aux 
termes desquels les tribunaux étaient habi-
lités à se prononcer proprio motu sur la ques-
tion d’une indemnisation pour détention 
illégale sans tenir d’audience et sans motiva-
tion suffisante.

A la suite des arrêts de la Cour européenne, la 
Grèce a adopté des réformes constitution-
nelles et statutaires en vue de trouver une 
solution à ces problèmes.

En ce qui concerne l’absence de motivation 
dans les décisions judiciaires, l’article 93, 
paragraphe 3, de la Constitution a été 
amendé en avril 2001 de manière à imposer 
explicitement que les décisions judiciaires 
soient motivées par une argumentation 
approfondie et à permettre au législateur de 
prévoir des sanctions en cas de non-respect de 
cette règle.

S’agissant de l’équité de la procédure, en 
vertu d’une nouvelle loi (2915/2001) portant 
amendement des articles 535 et 536 du Code 
de procédure pénale, les nouvelles disposi-
tions n’excluent plus la possibilité d’une 
indemnisation dans les affaires de détention 

dues à l’« excès de négligence » du détenu et 
astreignent les juridictions pénales à motiver 
leurs arrêts après avoir entendu les personnes 
concernées et le ministère public.

Ces nouvelles dispositions, jointes à l’effet 
direct de la Convention et des arrêts de la 
Cour européenne en droit grec (voir, en parti-
culier, la Résolution ResDH (99) 714 relative 
à l’affaire Papageorgiou c/ Grèce et la Résolu-
tion ResDH (2004) 2 dans l’affaire Agoudimos 
and Cefallonian Sky Shipping Co. c/ Grèce), 
devraient empêcher toute nouvelle violation 
analogue de la Convention.

Publication et diffusion des arrêts

L’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire 
Tsirlis et Kouloumpas a été diffusé auprès de 
tous les Présidents et procureurs des tribu-
naux militaires de Grèce, afin d’attirer leur 
attention sur leurs obligations découlant de la 
Convention. De plus, il a été publié dans Diki, 
29/1998 (p. 915) et a fait l’objet d’un com-
mentaire dans Poiniki Dikaiosyni, 6/1998) 
(p. 665), deux journaux très lus par les avo-
cats et les juges. L’arrêt rendu dans l’affaire 
Georgiadis a été diffusé, par circulaire du 
ministère de la Défense, auprès des présidents 
et procureurs des tribunaux militaires ainsi 
que des bureaux de recrutement de tous le 
pays et transmis – par circulaire du ministère 
de la Justice – au Président et au Procureur de 
la Cour de cassation ainsi qu’aux présidents 
et procureurs des cours d’appel et des tribu-
naux d’instance.

IV. Conclusion

Le gouvernement considère qu’eu égard aux 
mesures d’ordre individuel et général susmen-
tionnées, la Grèce a satisfait à ses obligations 
découlant de l’ancien article 53 (nouvel 
article 46, paragraphe 1) de la Convention en 
supprimant les conséquences des violations 
établies ainsi qu’en prévenant toute répéti-
tion de violation similaire.

Résolution Finale ResDH (2004) 83
concernant l’iniquité des procédures en indemnisation au titre de la 
détention provisoire suite à un acquittement (Requêtes nos 32397/96, 
Sinnesael c/ Grèce, et 34373/97, Goutsos c/ Grèce)

Les affaires concernent l’iniquité de pro-
cédures devant les cours d’appel de 
Thrace et de Crète, lesquelles avaient 
rendu, proprio motu, sans audition des 
requérants et sans motivation adéquate, 
des décisions finales refusant d’indem-
niser ces derniers – acquittés à l’issue des 
procédures pénales – pour la détention 
provisoire qu’ils avaient subie.

Le Gouvernement de la Grèce a informé 
le Comité des Ministres que les mesures 

de caractère individuel et général prises 
pour effacer les conséquences pour les 
requérants des violations constatées 
ainsi que pour éviter des violations sem-
blables dans le futur, étaient similaires à 
celles adoptées dans les affaires Tsirlis et 
Kouloumpas, et Georgiadis (voir ci-
dessus).

Au vu de ces informations et ayant cons-
taté que le gouvernement de la Grèce 
avait versé aux requérants les sommes 
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allouées par la Cour européenne au titre 
de la satisfaction équitable, le Comité 

des Ministres a déclaré avoir rempli ses 
fonctions dans les présentes affaires.

Liechtenstein Résolution ResDH (2004) 84
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
28 octobre 1999 dans l’affaire Wille contre le Liechtenstein

L’affaire concerne un différend né entre 
le requérant – à l’époque membre du 
gouvernement du Liechtenstein – et le 
Prince du Liechtenstein en raison de 
propos qu’il avait tenus lors d’une confé-
rence. Estimant que le requérant défen-
dait des opinions contraires à la 
Constitution, le Prince avait refusé de le 
reconduire dans ses fonctions de prési-
dent du Tribunal administratif.
La Cour a reconnu une violation du droit 
à la liberté d’expression et du droit à un 
recours effectif.

S’étant assuré que le gouvernement de 
l’Etat défendeur avait versé aux requé-
rants les montants prévus au titre de la 
satisfaction équitable et ayant pris 
connaissance des mesures prises pour 
éviter des violations semblables à celles 
constatées dans le présent arrêt, le 
Comité des Ministres a déclaré qu’il 
avait rempli ses fonctions dans la pré-
sente affaire. 

Informations fournies par 
le Gouvernement du 
Liechtenstein

Annexe
Afin de remédier aux causes des violations 
constatées dans la présente affaire, la loi sur la 
Cour d’Etat (Gesetz über den Staatsgerichtshof, 
StGHG) a été modifiée, le 27 novembre 2003 
(entrée en vigueur le 20 janvier 2004), afin de 
préciser la compétence de la Cour d’Etat en 
matière de violations supposées de la 
Convention par les pouvoirs publics.

L’article 15 de la nouvelle loi introduit un 
droit de recours individuel (Individual-
beschwerde) devant cette Cour pour vérifier le 
respect de la Convention dans tout exercice 
de l’autorité publique (öffentliche Gewalt). 
Selon le rapport explicatif de la loi, ce nou-
veau recours a été créé notamment pour 
satisfaire aux exigences de l’article 13 de la 
Convention et il couvre également les actes 
individuels du Prince.
Le Gouvernement du Liechtenstein souligne 
qu’il n’y a pas de contradiction entre cette 
disposition et l’article 7, paragraphe 2, de la 
Constitution, en vertu duquel existe une 
immunité du Prince. En effet, cette immunité 
ne concerne que la personne du Prince en tant 
que chef de l’Etat et non ses actes.

Suite à ce changement, la Cour d’Etat est 
dorénavant compétente pour examiner des 
griefs semblables à ceux de M. Wille.

Par ailleurs, la Cour d’Etat accorde un effet 
direct à la Convention et à la jurisprudence de 
la Cour européenne (voir, par exemple, l’arrêt 
de la Cour d’Etat du 4 octobre 1994 donnant 
effet direct à l’article 10 de la Convention ; 
référence StGH 1994/6, publié dans LES 1995, 
p. 23). 

Dans ce contexte, le gouvernement note que 
l’arrêt de la Cour européenne a été, notam-
ment, publié en allemand dans l’édition de 
décembre 2000 de la Liechtensteinische Juristen-
Zeitung.

Au vu de la nature de la violation, le gouver-
nement n’estime pas, en ce qui concerne la 
situation individuelle du requérant, que 
d’autres mesures que le paiement de la satis-
faction équitable s’imposent.

Le gouvernement considère, au vu des 
mesures exposées ci-dessus, qu’il n’y a plus de 
risque de répétition des violations constatées 
par la Cour européenne dans la présente 
affaire et que le Liechtenstein a ainsi rempli 
ses obligations au titre de l’article 46, para-
graphe 1, de la Convention dans cette affaire. 

Fédération de 
Russie

Résolution ResDH (2004) 85
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 7 mai 
2002 (définitif le 4 septembre 2002) dans l’affaire Burdov contre la 
Fédération de Russie

L’affaire concerne la non-exécution, 
durant plusieurs années, par les autorités 

sociales russes de décisions judiciaires 
définitives ordonnant de payer au requé-
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rant des compensations et indemnisa-
tions (avec indexation par la suite) pour 
les préjudices à sa santé subis lors d’opé-
rations d’urgence menées à la centrale 
nucléaire de Tchernobyl.
Le Comité des Ministres s’est assuré que 
le gouvernement de l’Etat défendeur 
avait versé au requérant les montants 
prévus au titre de la satisfaction équi-
table. Il a pris connaissance des mesures 
prises par ledit gouvernement pour 
éviter des violations semblables, et 

notamment les mesures prises à l’égard 
des personnes dans une situation simi-
laire à celle du requérant, et a rappelé que 
le problème plus général portant sur la 
non-exécution des décisions judiciaires 
internes en Russie était à l’examen des 
autorités, sous la surveillance du Comité 
des Ministres, dans le cadre des autres 
affaires pendantes.

Ce faisant, il a déclaré qu’il avait rempli 
ses fonctions dans la présente affaire.

Informations fournies par 
le Gouvernement de la 
Fédération de Russie

Annexe

Le Gouvernement de la Fédération de Russie 
rappelle que la présente affaire concerne le 
défaut d’exécution de jugements définitifs 
rendus entre 1997 et 2000 par le tribunal 
municipal de Shakhty (région de Rostov), en 
vertu desquels les organismes russes de sécu-
rité sociale devaient verser au requérant une 
indemnité fixe et une allocation mensuelle 
(indexée ultérieurement), en raison de la 
dégradation de son état de santé à la suite de 
sa participation aux opérations d’urgence sur 
le site de la centrale nucléaire de Tchernobyl.

Mesures de caractère individuel

Les montants dus au titre des décisions judi-
ciaires internes ont été versés au requérant le 
5 mars 2001, c’est-à-dire avant que la Cour 
européenne ne rende son arrêt (voir para-
graphe 22 de l’arrêt). Par la suite, une nouvelle 
indexation de l’allocation mensuelle a été 
imposée par le tribunal municipal de 
Shakhty, le 11 juillet 2003 (jugement définitif 
le 1er octobre 2003). Les organismes de sécu-
rité sociale continuent de se conformer aux 
décisions judiciaires internes en versant régu-
lièrement au requérant les sommes qui lui ont 
été accordées par le tribunal.

Mesures de caractère général

a) Règlement d’affaires similaires 

Tout d’abord, le Gouvernement a payé les 
arriérés accumulés en raison d’un défaut 
d’exécution (comme en l’espèce) de juge-
ments internes imposant le versement 
d’indemnités et d’allocations aux victimes de 
Tchernobyl se trouvant dans la même situa-
tion que le requérant (au total, 284,6 millions 
de roubles ont été versés entre janvier et 
octobre 2002).

Les autorités ont exécuté 5.128 autres déci-
sions internes concernant l’indexation des 
allocations accordées aux victimes de Tcher-
nobyl.

Le gouvernement a également amélioré ses 
procédures budgétaires pour que les fonds 
nécessaires puissent être alloués aux orga-
nismes de sécurité sociale (2.152.071.000 rou-

bles ont été alloués pour 2003, 2.538.280.500 
roubles pour 2004 et 2.622.335.000 pour 
2005), afin de leur permettre de s’acquitter de 
leurs obligations financières découlant de 
jugements similaires. 

En outre, dans l’esprit de la réforme engagée 
pour garantir l’efficacité à long terme du sys-
tème de la Convention, les autorités ont 
adopté des mesures spécifiques qui ont 
permis de résoudre de nombreux litiges simi-
laires dont la Cour européenne avait été 
saisie. Par conséquent, la Cour a rayé du rôle 
un grand nombre de ces requêtes, après avoir 
constaté que le gouvernement reconnaissait 
les violations, versait aux victimes des dom-
mages-intérêts et leur remboursait les frais, et 
adoptait des mesures d’ordre général, sous la 
surveillance du Comité des Ministres, confor-
mément à l’article 46 (voir, par exemple, la 
décision rendue le 4 septembre 2003 dans 
l’affaire Aleksentseva et 28 autres contre la 
Fédération de Russie).

b) Nouveau système d’indexation 
instauré par la législation

S’agissant de l’obligation d’indexer régulière-
ment les montants accordés par les juridic-
tions internes, la législation en vigueur à 
l’époque imposait d’indexer les allocations 
sur l’indice du coût de la vie. Par décision du 
19 juin 2002, la Cour constitutionnelle a 
déclaré ces dispositions législatives inconsti-
tutionnelles dans la mesure où elles consa-
craient un système manquant de clarté et de 
prévisibilité ; dans cette décision, la Cour 
constitutionnelle a, notamment, fait réfé-
rence aux conclusions formulées par la Cour 
européenne dans l’arrêt Burdov. En consé-
quence, le 2 avril 2004, le Parlement russe a 
modifié la législation régissant la protection 
sociale des victimes de Tchernobyl. La nou-
velle loi, entrée en vigueur le 29 avril 2004, 
prévoit un nouveau système d’indexation des 
allocations, lequel repose sur le taux d’infla-
tion utilisé pour calculer le budget fédéral de 
l’exercice suivant.
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c) Publication et diffusion de l’arrêt

L’arrêt rendu par la Cour européenne dans 
l’affaire Burdov a paru, le 4 juillet 2002, dans 
la Rossijskaia Gazeta, principal périodique 
officiel dans lequel sont publiés l’ensemble 
des lois et règlements de la Fédération de 
Russie et qui est largement diffusé auprès de 
toutes les autorités. L’arrêt a également paru 
dans un certain nombre de revues juridiques 
russes et figure dans des bases de données sur 
Internet ; il peut, de ce fait, être facilement 
consulté par les pouvoirs publics et par la 
population.

d) Conclusion

Compte tenu de ce qui précède, le Gouverne-
ment russe estime que les mesures adoptées à 
la suite de cet arrêt éviteront que d’autres per-
sonnes se trouvant dans la même situation 

que le requérant ne soient victimes de viola-
tions similaires et qu’ainsi, il s’est acquitté 
des obligations lui incombant au titre de 
l’article 46, paragraphe 1, de la Convention.

Selon le gouvernement, les mesures adoptées 
constituent également une étape importante 
sur la voie du règlement du problème plus 
général du défaut d’exécution de décisions 
rendues par des juridictions internes dans dif-
férents domaines, problème qui a notam-
ment été mis en évidence par d’autres 
requêtes dirigées contre la Fédération de 
Russie dont la Cour a été saisie. Le gouverne-
ment continue de prendre des dispositions 
visant à résoudre ce problème, en particulier 
dans le cadre de l’exécution, sous la sur-
veillance du Comité des Ministres, d’autres 
arrêts de la Cour européenne.

Turquie Résolution finale ResDH (2004) 86
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
17 juillet 2001 dans l’affaire Sadak, Zana, Dicle et Doğan contre Turquie

L’affaire concerne le manque d’indépen-
dance et d’impartialité de la Cour de 
sûreté d’Ankara qui a condamné les 
requérants, en 1994, à quinze ans 
d’emprisonnement pour appartenance à 
une bande armée, l’absence d’informa-
tion en temps utile de la requalification 
des accusations portées contre eux et de 
possibilité d’interroger ou de faire inter-
roger les témoins à charge, ainsi que la 
violation discriminatoire de leur droit à 
la liberté d’expression et d’association.
Le Comité des Ministres s’est assuré que 
le gouvernement de l’Etat défendeur 
avait versé aux requérants les montants 
prévus au titre de la satisfaction équi-
table et a pris connaissance des mesures 
prises pour effacer les conséquences des 
violations constatées et éviter des viola-
tions semblables.
Rappelant, en ce qui concerne les 
mesures d’ordre individuel, qu’il avait 
demandé – en vertu de la présomption 
d’innocence – la réouverture de la procé-
dure pénale contre les requérants ou 
l’adoption d’autres mesures ad hoc afin 
d’effacer les conséquences de leur 
condamnation inéquitable, puis, ulté-

rieurement, qu’ils soient mis en liberté 
dans l’attente de l’issue du nouveau 
procès en l’absence de tout motif impé-
rieux justifiant la prolongation de leur 
détention, il a noté avec satisfaction que, 
le 14 juillet 2004, la Cour de cassation 
avait cassé l’arrêt du 21 avril 2004 de la 
cour de sûreté de l’Etat d’Ankara, lequel 
avait confirmé la condamnation initiale 
des requérants : depuis juin 2004, les 
requérants ne sont plus emprisonnés, 
suite à la suspension de l’exécution de 
leur peine ; les restrictions ayant affecté 
leur droit de voyager à l’étranger ont été 
levées le 16 septembre 2004 ; ils ne sont 
plus considérés comme étant condamnés 
et un nouveau procès est actuellement 
pendant devant la 11e Cour pénale 
d’Ankara.

Etant donné que la violation constatée 
par la Cour européenne concerne l’équité 
et non le résultat de la procédure incri-
minée, il ne s’impose pas d’attendre 
l’issue du nouveau procès.

Le Comité des Ministres déclare donc 
qu’il a rempli ses fonctions dans la pré-
sente affaire.

Informations fournies par 
le Gouvernement de la 
Turquie

Annexe
En ce qui concerne les mesures de 
caractère individuel

Une nouvelle loi est entrée en vigueur, le 
4 février 2003, permettant la réouverture des 

procédures internes pour toutes les affaires 
déjà jugées par la Cour européenne des Droits 
de l’Homme et pour toutes les nouvelles 
affaires qui seront dorénavant introduites 
devant la Cour européenne.
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Sur la base de cette loi, la demande d’un nou-
veau procès formée par les requérants a été 
accueillie, le 28 février 2003, par la Cour de 
sûreté de l’Etat d’Ankara. La Cour a confirmé, 
le 21 avril 2004, la condamnation initiale des 
requérants. Ceux-ci ont interjeté appel 
devant la Cour de cassation, qui a suspendu 
l’exécution de leur peine, le 9 juin 2004, et a 
ordonné leur mise en liberté. Par la suite, la 
Cour de cassation a cassé l’arrêt susmen-
tionné rendu par la Cour de sûreté de l’Etat et 
a renvoyé l’affaire devant un tribunal de droit 
commun, suite à l’abolition, entre-temps, des 
cours de sûreté de l’Etat. Ce faisant, la Cour 
de cassation a souligné plusieurs irrégularités 
ayant entaché le nouveau procès, telles que 
l’omission d’entendre certains témoins à 
décharge et le fait que les défauts identifiés 
par la Cour européenne dans son arrêt du 17 
juillet 2001 n’avaient pas été correctement 
rectifiés. Le Gouvernement de la Turquie sou-
ligne que l’arrêt de la Cour de cassation 
témoigne d’un développement dans le droit 
turc dans la mesure où il est fondé également 
sur le nouvel article 90 de la Constitution 
turque, selon lequel les traités internationaux 
dans le domaine des droits de l’homme pri-
ment sur les dispositions contraires du droit 
interne. 

La nouvelle procédure pénale est actuelle-
ment pendante devant la 11e Cour Criminelle 
d’Ankara.

Au vu du fait que le procès pénal contre les 
requérants a été rouvert, que les requérants 
ont été mis en liberté et que les restrictions 
ayant affecté leur droit de voyager à 
l’étranger ont été levées le 16 septembre 2004, 
le Gouvernement de la Turquie estime que 
toutes les mesures nécessaires afin de remé-
dier aux conséquences des violations de la 
Convention dans cette affaire ont été adop-
tées, tel qu’exigé par l’article 46, 
paragraphe 1, de la Convention.

En ce qui concerne les mesures de 
caractère général

Concernant la violation de l’article 6 décou-
lant du manque d’indépendance et d’impar-
tialité du tribunal en raison de la présence 
d’un juge militaire dans la composition de la 
Cour de sûreté de l’Etat, le Gouvernement de 
la Turquie rappelle que la Constitution 
turque avait déjà été amendée en 1999, suite 
à plusieurs arrêts de la Cour européenne, en 
vue de remplacer le juge militaire siégeant au 
sein des cours de sûreté de l’Etat par un juge 
civil (voir, par exemple, l’affaire Çıraklar 
contre la Turquie, arrêt du 28 octobre 1998, 
Résolution DH (99) 555). De surcroît, suite à 
la réforme constitutionnelle de mai 2004, les 
cours de sûreté de l’Etat ont été, depuis, abo-
lies.

En ce qui concerne les autres violations de 
l’article 6 constatées par la Cour européenne 
dans cette affaire, le Gouvernement de la Tur-
quie rappelle l’importante contribution à la 
prévention de violations semblables du droit 
à un procès équitable que constitue le déve-
loppement de l’effet direct reconnu en droit 
turc à la Convention européenne des Droits 
de l’Homme et à la jurisprudence de Stras-
bourg (voir à cet égard la Résolution 
ResDH (2001) 70 dans l’affaire Aka contre la 
Turquie, arrêt du 23 septembre 1998) et par 
les importants efforts de formation déployés 
dans le cadre de l’Initiative conjointe Conseil 
de l’Europe/Commission européenne et 
d’autres efforts similaires. Le Gouvernement 
de la Turquie souligne également le fait que 
l’adoption du nouvel article 90 de la Consti-
tution turque, ainsi que son application, telle 
que reflétée notamment par l’arrêt rendu par 
la Cour de cassation le 17 juillet 2004 dans 
cette affaire, vont renforcer d’avantage cet 
effet direct.

Au vu des développements mentionnés ci-
dessus, le Gouvernement estime que la Tur-
quie a rempli ses obligations découlant de 
l’article 46, paragraphe 1, de la Convention 
également en ce qui concerne les mesures de 
caractère général. 

Résolution ResDH (2004) 87
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 5 avril 
2000 (règlement amiable) dans l’affaire Danemark c/ Turquie 

L’affaire concerne les mauvais traite-
ments allégués par le requérant durant sa 
détention en Turquie, en août 1996. Elle 
s’est conclue par un règlement amiable, 
par lequel le gouvernement défendeur 
consentait à verser au gouvernement 
requérant un certain montant d’argent 
et faisait une déclaration d’aveu et de 
regrets concernant les cas occasionnels et 

individuels de torture et de mauvais trai-
tements en Turquie.Le gouvernement 
requérant saluait les mesures prises par la 
Turquie pour combattre les mauvais trai-
tements et la torture depuis l’introduc-
tion de la requête, le 7 janvier 1997, et la 
participation volontaire du gouverne-
ment défendeur au vaste projet du 
Conseil de l’Europe visant à remanier le 
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contenu des formations initiale et 
continue des policiers et de la formation 
des cadres de la police au sein des Etats 
membres, projet auquel il se déclarait 
prêt à verser une contribution significa-
tive. Il déclarait également vouloir 
financer un projet bilatéral contribuant à 
la formation des policiers turcs afin de 
promouvoir une meilleure diffusion des 
connaissances et du savoir-faire pratique 
dans le domaine des droits de l’homme. 
Sur la base du Plan d’action pour le déve-
loppement des relations bilatérales entre 
la Turquie et le Danemark – qui a fait 
l’objet d’un accord entre le ministre des 
Affaires étrangères danois et le ministre 
des Affaires étrangères turc à Copen-
hague, le 26 novembre 1999 – le gouver-
nement danois et le gouvernement turc 
ont décidé d’instaurer un dialogue poli-
tique bilatéral permanent entre leurs 
deux pays. Ce dialogue sera également 
axé sur les questions intéressant les 

droits de l’homme afin d’améliorer dans 
des domaines concrets la situation en 
cette matière. Les parties se sont mises 
d’accord pour que tant les cas indivi-
duels, y compris ceux concernant des 
allégations de torture ou de mauvais trai-
tements, que les questions générales –
telles que celles mentionnées dans la 
déclaration faite par le gouvernement 
turc – puissent être évoqués par l’une ou 
l’autre des parties dans le cadre de ce dia-
logue.

Le Comité des Ministres s’est assuré que 
les deux gouvernements s’étaient 
déclarés satisfaits des mesures prises 
pour remplir les obligations en vertu du 
règlement amiable, tel que précisé dans 
l’Annexe à la présente Résolution, et a 
déclaré qu’il avait rempli ses fonctions 
relativement aux engagements souscrits 
dans la présente affaire.

Informations fournies par 
le Gouvernement de la 
Turquie et le Gouverne-
ment du Danemark

Annexe

Concernant le point 1 du règlement 
amiable 

Le Gouvernement de la Turquie a versé au 
gouvernement requérant les sommes prévues 
par le règlement amiable et le Gouvernement 
du Danemark s’est déclaré satisfait de ce paie-
ment.

Concernant les autres points du règle-
ment amiable

Les autorités turques ont coopéré à la mise en 
œuvre du programme du Conseil de l’Europe 
« Police et droits de l’homme – au-delà de l’an 
2000 », notamment dans le contexte de l’ini-
tiative conjointe Conseil de l’Europe/Com-
mission européenne « Professionnalisme et 
respect des droits de l’homme dans la police 
et la gendarmerie nationales turques dans 
leur comportement et leurs relations avec le 
public », qui a compris :

• la traduction de documents sur la forma-
tion des forces de police élaborés par le 
Conseil de l’Europe ;

• des stages de formation de formateurs ; et

• une expertise du programme de forma-
tion initiale de la police et de la gendarmerie 
turques.

L’initiative conjointe a été prolongée jusqu’à 
la fin de 2003.

Dans le cadre de l’initiative conjointe, les 
autorités danoises ont mis à disposition des 
fonds et des experts ; notamment, par le biais 
de la participation du Collège de la police 

danois à l’Initiative conjointe, en vertu d’un 
projet bilatéral, 155 000 couronnes danoises 
ont été mises à disposition pour couvrir les 
frais afférents à la formation d’un groupe 
d’officiers de police en visite au Danemark. 

Au vu des conclusions positives sur les résul-
tats de l’Initiative conjointe, il a été convenu 
avec les autorités turques que des activités 
futures dans ce domaine renfonceraient à 
long terme les progrès accomplis dans le cadre 
de l’Initiative. 

A la suite des réunions qui ont eu lieu en mars 
2004 (à Strasbourg) et en septembre 2004 (à 
Ankara) afin d’envisager et de tendre à la 
conclusion d’un accord sur des activités 
futures et la participation des autorités 
danoise à ces activités, le autorités danoises 
ont payé et transféré une contribution de 
100.000 euros au Conseil de l’Europe pour des 
activités comprenant une révision du pro-
gramme de formation de base de la gendar-
merie et pour organiser de séances 
additionnelles de formation pour les officiers 
de police et de gendarmerie.

Par ailleurs, pendant la période 2004-2007, les 
autorités danoises vont contribuer, sur une 
base bilatérale, à des projets supplémentaires 
concernant notamment les services de police.

Au vu de ce qui précède, le Gouvernement de 
la Turquie et le Gouvernement du Danemark 
estiment qu’ils se sont conformés aux termes 
du règlement amiable en vertu de l’article 46, 
paragraphe 2, de la Convention.
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Royaume-UniRésolution ResDH (2004) 88
Deux arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme contre le 
Royaume-Uni concernant des violations du droit de ne pas s’auto-
incriminer : arrêt du 17 décembre 1996 dans l’affaire Saunders contre le 
Royaume-Uni et arrêt du 19 septembre 2000 (définitif le 19 décembre 
2000) dans l’affaire I.J.L., G.M.R. et A.K.P. contre le Royaume-Uni

L’affaire concernait la violation, dans une 
procédure pénale, du droit à ne pas 
s’auto-incriminer, en raison de l’utilisa-
tion par l’accusation de déclarations que 
les requérants avaient faites sous con-
trainte légale aux inspecteurs nommés 
par le Département du Commerce et de 
l’Industrie.
Le Comité des Ministres s’est assuré que 
le gouvernement de l’Etat défendeur 
avait versé aux requérants les sommes 
allouées par la Cour européenne. Pen-
dant son examen de l’affaire, il a été 
informé de l’issue de la procédure interne 
déclenchée par les requérants en vue 
d’obtenir l’annulation de leur condam-
nations ainsi que des mesures prises par 
les autorités du Royaume-Uni afin 
d’éviter des violations semblables à celles 
constatées dans les présents arrêts. Il a 
considéré, en ce qui concerne l’obligation 
du Royaume-Uni d’assurer, en tant que 
possible, la restitutio in integrum pour les 
requérants, que les motifs invoqués par 
le gouvernement défendeur afin de ne 
pas rouvrir la procédure en question ne 
dispensaient par le Comité d’examiner, 
du point de vue de la Convention, si une 
telle mesure, ou d’autres mesures visant 
à effacer les conséquences de la violation, 
s’imposaient. Les circonstances spéci-
fiques dans lesquelles les preuves incri-
minées ont été obtenues et utilisées ne 

paraissant pas jeter de doutes sérieux 
quant à leur crédibilité et nul autre élé-
ment ne semblant suggérer que les con-
damnations aient été erronées ou 
arbitraires, le Comité est satisfait que les 
violations constatées par la Cour euro-
péenne n’ont pas été de nature à jeter de 
doutes sérieux sur le résultat de la procé-
dure se trouvant à l’origine des griefs des 
requérants (voir Recommandation 
R (2000) 2 sur le réexamen ou la réouver-
ture de certaines affaires au niveau 
interne suite à des arrêts de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme) ;

Concluant que le Royaume-Uni n’était, 
dès lors, pas tenu, en vertu de l’article 46 
de la Convention, d’adopter de mesures, 
outre la satisfaction équitable octroyée 
par la Cour, afin d’effacer les consé-
quences pour les requérants de la viola-
tion constatée et rappelant que les 
mesures d’ordre général que l’Etat res-
ponsable était appelé à adopter sans 
retard, afin de prévenir des violation 
similaires de la Convention, avaient été 
adoptées à la suite de l’arrêt de la Cour 
dans l’affaire Saunders (voir la Résolution 
intérimaire DH (2000) 27 et les informa-
tions supplémentaires contenues dans 
Annexe II), le Comité des Ministres 
déclare qu’il a rempli ses fonctions dans 
les présentes affaires. 

Informations fournies par 
le Gouvernement du 
Royaume-Uni

Annexe I
En ce qui concerne les mesures de 
caractère individuel

Le Gouvernement rappelle que les requérants 
ont été condamnés pour des infractions 
pénales, nonobstant le fait que, de l’avis de la 
cour d’appel une partie importante des pour-
suites menées à leur encontre consistait en 
des transcriptions d’informations qu’ils 
avaient données sous contrainte légale aux 
inspecteurs nommés par le Département du 
Commerce et de l’Industrie, et que la Cour 
européenne a constaté que l’utilisation faite 
de ces preuves dans la procédure criminelle 
violait leur droit au silence et à ne pas s’auto 
incriminer.

Etant donné que ce type de preuve était spé-
cifiquement autorisée par la législation en 
vigueur au moment des faits (Section 434 du 
Companies Act de 1985), la demande d’annula-
tion de leur condamnation, soumise par les 
requérants dans ces affaires à la suite de 
l’arrêt de Strasbourg, a été rejetée par les juri-
dictions internes (la cour d’appel et la 
Chambre des Lords), qui ont souligné que le 
bien-fondé des condamnations pénales devait 
être examiné au regard de la loi telle qu’elle 
existait au moment du procès ; dans la 
mesure où ni la réforme législative de 1999 
(voir mesures de caractère général ci-dessous) 
ni l’adoption du Human Rights Act de 1998 
n’ont d’effet rétroactif.
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Par ailleurs, le Gouvernement note que, selon 
la cour d’appel, il existait contre les requé-
rants d’autres preuves substantielles en-
dehors des auditions données aux inspecteurs 
nommés par le Département du Commerce 
et de l’Industrie, et qu’il était, dès lors, impos-
sible de spéculer sur l’issue du procès en 
l’absence des preuves litigieuses. De plus, la 
Chambre des Lords a souligné que s’il existait 
d’autres allégations d’iniquité, en-dehors de 
celle relative aux preuves obtenues sous con-
trainte légale, le tribunal du fond aurait pu les 
examiner sur la base de la section 78 du Police 
and Criminal Evidence Act de 1984. Enfin, la 
cour d’appel s’est référée au fait qu’un procès 
d’assises plus de dix ans après le premier 
procès et plus de quatorze ans après les faits 
concernés ne serait pas approprié, en particu-
lier à la lumière de l’âge et de l’état de santé 
des requérants.

Dans ces circonstances, le Gouvernement 
considère que des mesures complémentaires, 
telles que l’annulation des condamnations ou 
d’autres moyens d’effacer les conséquences 
de la violation, placeraient les requérants 
dans une position plus favorable que celle 
dans laquelle ils étaient avant la violation, ce 
qui irait au-delà des obligations du Royaume-
Uni sous l’article 46 de la Convention.

En ce qui concerne les mesures de 
caractère général

Des mesures provisoires ont été adoptées par 
le Procureur Général (Attorney General), en 
février 1998, en vue de prévenir, dans la 
mesure du possible, que des violations sem-
blables de la Convention ne se produisent de 
nouveau sous l’empire de la législation exis-
tante. Ces mesures ont été incluses dans une 
circulaire à l’intention des procureurs (Guid-
ance Note for Prosecutors) sur le traitement des 
affaires dans lesquelles l’accusation dispose, 
parmi les pièces visant à soutenir sa thèse, de 
déclarations obtenues sous la contrainte. 

Selon cette circulaire, les déclarations obte-
nues en vertu d’une procédure comportant le 
pouvoir de contraindre à fournir des 
réponses, quel que soit le système d’instruc-
tion ou de réglementation, ne peuvent être 
utilisées dans le cadre d’une procédure pénale 
ultérieure pour soutenir la thèse de l’accusa-
tion, sauf aux fins très limitées des procé-
dures pour infractions liées à l’administration 
des preuves (par exemple, en cas de parjure). 
La circulaire concerne, donc, non seulement 
les preuves obtenues grâce à l’exercice des 
pouvoirs prévus par l’article 434 de la loi de 
1985 sur les sociétés, qui constituait une 
question litigieuse dans l’affaire Saunders 
contre le Royaume-Uni, mais aussi les 
preuves obtenues en vertu de pouvoirs analo-
gues. La circulaire limite également l’emploi 
par les procureurs de déclarations faites sous 
la contrainte aux fins d’une audition contra-
dictoire. 

Des démarches ont été initiées aussi sur le 
plan législatif et ont abouti à l’adoption de la 
loi de 1999 sur la justice pour les mineurs et 
les preuves pénales (Youth Justice and Criminal 
Evidence Act), entrée en vigueur en 2000. 
Cette loi ajoute une nouvelle disposition à 
l’article 434 de la loi de 1985 sur les sociétés, 
qui prévoit que nulle preuve fondée sur les 
déclarations données aux inspecteurs 
nommés par le Département du Commerce 
et de l’Industrie par des personnes ayant fait 
l’objet d’enquêtes ne peut pas être utilisée, 
sauf à des très limitées, dans le cadre des pro-
cédures pénales contre eux.

Le Gouvernement du Royaume-Uni estime, 
en vue des mesures adoptées, que les viola-
tions de l’article 6, paragraphe 1, de la 
Convention constatées par la Cour euro-
péenne dans ces affaires ont été pleinement 
réparées et que le Royaume-Uni a, dès lors, 
respecté ses obligations en vertu de 
l’article 46, paragraphe 1, de la Convention.

Annexe II

[Rappel des faits et des 
décisions de la Cour 
européenne des Droits 
de l’Homme]

[…]. Le 24 mars 2002, dans le délai imparti, le 
Gouvernement de l’Etat défendeur a versé 

aux requérants les sommes prévues dans 
l’arrêt du 25 septembre 2001. 
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Conseil de l’Europe
Comité des Ministres

L’instance de décision du Conseil de l’Europe est composée des ministres 

des Affaires étrangères de tous les Etats membres, représentés – en-

dehors de leurs sessions annuelles – par leurs Délégués à Strasbourg, les 

représentants permanents auprès du Conseil de l’Europe. Emanation des 

gouvernements où s’expriment, sur un pied d’égalité, les approches 

nationales des problèmes auxquels sont confrontées les sociétés de notre 

continent, le Comité des Ministres est le lieu où s’élaborent, 

collectivement, les réponses européennes à ces défis. Gardien, avec 

l’Assemblée parlementaire, des valeurs qui fondent l’existence du Conseil 

de l’Europe, il est aussi investi d’une mission de suivi du respect des 

engagements pris par les Etats membres.

Recommandations

Gens du voyage

Recommandation 
Rec (2005) 4,
23 février 2005,
916e réunion des Délé-
gués des Ministres

Condition de logement

S’adressant aux gouvernements des 46 
Etats membres, la Recommandation 
propose des solutions pour répondre aux 
conditions de logement humainement 
inacceptables qui sont souvent réservées 
aux roms et gens du voyage et pour pré-
venir et combattre la discrimination à 
leur égard.

Elle traite du problème dans sa globalité, 
en soulignant les liens évidents avec 
d’autres domaines : éducation, santé, 
environnement, emploi, infrastructures, 
droits civiques. Elle englobe tous les 
types de logement, couvrant ainsi, les 
différents modes de vie des gens du 
voyage : sédentaire, semi-itinérant ou iti-
nérant. 

Recommandation 
Rec (2004) 14, 
1er décembre 2004, 
907e réunion des Délé-
gués des Ministres

Conditions de circulation et sta-
tionnement

Le Comité des Ministres estime qu’il 
faut donner aux gens du voyage qui dési-
rent continuer à mener un mode de vie 
traditionnel itinérant ou semi-itinérant 
les possibilités légales et pratiques de le 
faire, au nom de la liberté de circulation 
et d’établissement, garantie à tous les 
citoyens des Etats membres, et au nom 
du droit à la préservation et au dévelop-
pement des identités culturelles particu-
lières. Cette liberté suppose la mise en 
place d’un système coordonné et cohé-
rent de garanties juridiques, englobant 

également l’amélioration d’autres 
aspects de la vie des gens du voyage.

Pour que l’existence, dans les Etats 
membres, de structures, traditions juri-
diques et législations différentes ne 
conduise pas à une mise en œuvre diffé-
renciée de la politique appliquée à ces 
communautés, la Recommandation pro-
pose aux Etats membres de s’inspirer de 
certains principes dans les domaines de 
la liberté de circulation, de la domicilia-
tion, de l’accueil, du droit au stationne-
ment et de la protection contre les 
expulsions.
64 Comité des Ministres



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 64
Droit de réponse et médias électroniques

Recommandation 
Rec (2004) 16, 
15 décembre 2004,
909e réunion des Délé-
gués des Ministres

La Recommandation sur le droit de 
réponse dans le nouvel environnement 
des médias invite les Etats membres à 
étendre le droit de réponse – qui s’appli-
quait jusqu’ici à la presse écrite, à la radio 
et à la télévision – aux services de com-
munication en ligne destinés à la diffu-
sion d’informations éditées.
Le droit de réponse est une voie de 
recours particulièrement appropriée 
dans l’environnement en ligne car il 
permet une correction instantanée des 
informations contestées, tout en joi-
gnant facilement les réponses des per-
sonnes concernées. 

Ce texte prévoit, notamment, que si une 
information contestée reste à la disposi-
tion du public et qu’un droit de réponse 
a été accordé, un lien devrait être créé 
entre les deux afin d’attirer l’attention 
des utilisateurs sur le fait que cette infor-
mation a fait l’objet d’un droit de 
réponse. 

[Pour la rédaction de cette Recommanda-
tion, une large consultation publique a 
eu lieu sur le site Internet du Conseil de 
l’Europe et les très nombreuses observa-
tions faites à cette occasion ont été prises 
en compte.]

Contrôle juridictionnel des actes de l’administration

Recommandation 
Rec (2004) 20,
15 décembre 2004,
909e réunion des Délé-
gués des Ministres

Le Comité des Ministres considère que le 
contrôle juridictionnel effectif des actes 
de l’administration est un élément indis-
pensable du système de protection des 
droits de l’homme. Il est également per-
suadé que d’autres méthodes de contrôle 
des actes de l’administration – recours 
interne, ombudsman, moyens alterna-
tifs de règlement des litiges – sont utiles 
pour l’amélioration du fonctionnement 

des juridictions et pour la protection 
effective des droits de toute personne, 
Il fait des recommandations aux gouver-
nements pour que ceux-ci appliquent, 
dans leur système juridique national et 
dans la pratique, certains principes sur la 
portée du contrôle juridictionnel, l’accès 
à celui-ci, le déroulement de la procédure, 
dans le respect des règles du procès équi-
table, et l’effectivité du contrôle.

Réponses du Comité des Ministres aux Questions écrites 
de l’Assemblée

Question écrite n° 451 
de M. Masson.
Réponse du 7 décembre 
2004 (908e réunion)

Accord donné par l’Union européenne à la transmission aux 
Etats-Unis des données personnelles relatives aux passagers des 
lignes aériennes
Extraits de la Question

M. Masson attire l’attention du Comité 
des Ministres sur le fait que l’Union 
européenne vient de donner son accord 
pour que les compagnies aériennes trans-
mettent aux Etats-Unis les données per-
sonnelles concernant les voyageurs qui 
achètent un billet d’avion pour se rendre 
dans ce pays. [...]

L’accord en cause porte d’autant plus 
atteinte aux libertés individuelles que les 
données recueillies à titre commercial 
sont utilisées à des fins sécuritaires, ce 
qui est contraire aux principes garantis 
par la Convention européenne des Droits 
de l’Homme. [...] 

Les dispositions de l’accord répertorient 
trente-quatre catégories d’informations 
personnelles et leur transmission pren-
drait le contre-pied des législations euro-
péennes. [...]

Le Conseil de l’Europe ayant vocation à 
défendre les libertés, il demande donc au 
Comité des Ministres s’il ne conviendrait 
pas de saisir la Cour européenne des 
Droits de l’Homme afin qu’elle dise si 
l’accord susvisé ne viole pas les garanties 
contenues dans la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme.

Extraits de la Réponse

[...] Le Comité des Ministres se réfère à 
ses Lignes directrices sur les droits de 
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l’homme et la lutte contre le terrorisme, 
adoptées le 11 juillet 2002, et notam-
ment à la Ligne directrice V, «Collecte et 
traitement de données à caractère per-
sonnel par toute autorité compétente en 
matière de sécurité de l’Etat », selon 
laquelle : « Dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme, la collecte et le trai-
tement de données à caractère personnel 
par toute autorité compétente en 
matière de sécurité de l’Etat ne peuvent 
porter atteinte au respect de la vie privée 
des personnes que si la collecte et le trai-
tement [répondent, notamment, à cer-
taines conditions, énumérées]. 

S’agissant de savoir s’il convient de saisir 
de cette question la Cour européenne des 
Droits de l’Homme, le Comité des 
Ministres relève que l’accord du 28 mai 
2004 a été conclu entre l’Union euro-
péenne et les Etats-Unis d’Amérique, qui 
ne sont ni l’un ni l’autre Parties à la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme. En outre, le Parlement euro-
péen a saisi la Cour européenne de Jus-
tice de la question de la légalité de 
l’accord. Le Comité des Ministres estime 
donc qu’il serait inopportun de 
demander une décision de la Cour à ce 
stade.

Le Comité des Ministres tient à se référer 
à la Convention STE 108 pour la protec-
tion des personnes à l’égard du traite-
ment automatisé des données à caractère 
personnel [...]. Il a appris que le Comité 
consultatif de la Convention avait 
débattu à plusieurs reprises, en 2003, de 
la question du transfert des données à 
caractère personnel des passagers des 
compagnies aériennes voyageant vers les 
Etats-Unis, mais sans pouvoir parvenir à 
un consensus. 

Le Comité des Ministres a appris que le 
Groupe de l’article 29 de l’Union euro-
péenne (réunissant les commissaires à la 
protection des données et les médiateurs 
des Etats membres de l’Union euro-
péenne), avait estimé que, sur les 34 caté-
gories de données transférées en vertu de 
l’accord, 19 seulement étaient compati-
bles avec les normes européennes en 
matière de protection de données. 
Compte tenu de cela, ainsi que du fait 
que la Cour européenne de Justice n’a 
pas encore statué dans l’affaire dont elle 
a été saisie, le Comité des Ministres n’est 
pas, à ce stade, à même d’examiner 
d’éventuelles suites à donner.

Réponses du Comité des Ministres aux Recommandations 
de l’Assemblée

• Défis du terrorisme dans les Etats 
membres du Conseil de l’Europe – 
Recommandation 1677 (2004) de 
l’Assemblée (912e réunion des Délégués 
des Ministres, 19 janvier 2005)

• Situation politique en République 
tchétchène : mesures visant à accroître la 
stabilité démocratique conformément 
aux normes du conseil de l’Europe - La 
situation des droits de l’homme en Répu-
blique tchétchène – Recommandations 
1678 et 1679 (2004) de l’Assemblée (912e 
réunion des Délégués des Ministres, 
19 janvier 2005)

• Esclavage domestique : servitude, 
personnes au pair et « épouses achetées 
par correspondance » – Recommanda-
tion 1663 (2004) de l’Assemblée 

(911e réunion des Délégués des 
Ministres, 12 janvier 2005)

• Droits des minorités nationales – 
Recommandation 1623 (2003) de 
l’Assemblée (909e réunion des Délégués 
des Ministres, 15 décembre 2004)

• Respect des obligations et engage-
ments de la Bosnie-Herzégovine – 
Recommandation 1664 (2004) de 
l’Assemblée (908e réunion des Délégués 
des Ministres, 7 décembre 2004)

• Colonisation par des colons turcs de 
la partie occupée de Chypre – Recom-
mandation 1608 (2003) de l’Assemblée 
(908e réunion des Délégués des 
Ministres, 7 décembre 2004)
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Autres textes d’intérêt

• Recommandation Rec (2004) 17 rela-
tive à l’impact des technologies de 
l’information sur les soins de santé – Le 
patient et Internet (15 décembre 2004, 
909e réunion des Délégués des Ministres)
• Résolution Res (2004) 50 : Statut et 
conditions de service des juges de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme 
(15 décembre 2004, 909e réunion des 
Délégués des Ministres)
• Réponse à la question écrite no 452 
sur « le refus du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis de permettre le retour des 
habitants de l’île de Diego García sur leur 

terre ancestrale » (21 janvier 2005, 
912e réunion des Délégués des Ministres) 
• Réponse à la Recommandation 1681 
(2004) de l’Assemblée – Campagne pour 
lutter contre la violence domestique à 
l’encontre des femmes en Europe 
(2 février 2005, 913e réunion des Délé-
gués des Ministres)
• Réponse à la Recommandation 1667 
(2004) de l’Assemblée – Situation des 
réfugiés et des personnes déplacées dans 
la Fédération de Russie et dans d’autres 
pays de la CEI (19 janvier 2005, 912e réu-
nion des Délégués des Ministres).

Site Internet : http://wcm.coe.int/
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Conseil de l’Europe
Assemblée parlementaire

« L’Assemblée parlementaire est une institution unique : c’est un forum de 
parlementaires, issus de plus de quarante pays, de tous les horizons 
politiques, qui est responsable non devant les gouvernements, mais 
devant notre propre conception consensuelle de ce qu’il est juste de 
faire. »

Lord Russell-Johnston, alors Président de l’Assemblée

3e sommet du Conseil de l’Europe

Texte adopté le 26 jan-
vier 2005.
Documents 10381, 
10391, 10417, 10395, 
10435, 10421 et 10404.

Contribution de l’Assemblée parle-
mentaire au 3e Sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement du Conseil 
de l’Europe (Varsovie, 16-17 mai 2005)

Recommandation 1693 (2005)

L’Assemblée estime que la ratification de 
la Convention européenne des Droits de 
l’Homme (CEDH) par l’Union euro-
péenne garantirait une politique unifiée 
en matière de droits de l’homme sur le 
continent.
Elle souhaite, notamment, que soient 
renforcés les mécanismes uniques du 
Conseil de l’Europe en matière de protec-
tion et de suivi des droits de l’homme – y 
compris les droits sociaux et les droits 

des minorités ainsi que la lutte contre le 
racisme et l’intolérance – dont la CEDH 
et la Cour européenne des Droits de 
l’Homme constituent la réalisation la 
plus remarquable de l’Organisation. Elle 
voudrait également voir instaurer un 
programme de promotion de la forma-
tion professionnelle à l’échelle de 
l’Europe, destiné à améliorer la mise en 
œuvre des normes européennes des 
droits de l’homme au niveau national, ce 
qui, en particulier, allégerait la charge de 
travail excessive de la Cour. Enfin, elle 
aimerait que soient mises en œuvre, plei-
nement et sans délai, l’ensemble des 
mesures concernant la réforme de la 
CEDH adoptées en mai 2004.

Situation dans les Etats membres

Texte adopté le 
23 novembre 2004. 
Document 10251.

Personnes disparues dans les Balkans

Résolution 1414 (2004)

L’Assemblée est préoccupée par l’absence 
de stratégie claire de la part de la Mission 
d’administration intérimaire des 
Nations Unies au Kosovo pour régler le 
problème des personnes disparues à la 
suite des évènements au Kosovo. Elle 

appelle, notamment, les autorités de 
Bosnie-Herzégovine, de Croatie et de 
Serbie-Monténégro ainsi que l’adminis-
tration provisoire du Kosovo à remplir 
les obligations qui découlent de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme concernant les disparitions 
forcées.

Texte adopté le 24 jan-
vier 2005.
Document 10383.

Respect des obligations et engage-
ments de la Géorgie

Résolution 1415 (2005)

L’Assemblée encourage les autorités 
géorgiennes à maintenir, et même accé-
lérer, le rythme des réformes, pour res-
pecter les normes et principes du Conseil 
de l’Europe. La liste des engagements res-
tants comporte des obligations en rap-

port avec la quasi-totalité des grands 
défis auxquels les autorités géorgiennes 
sont confrontées aujourd’hui : de la lutte 
contre la corruption jusqu’aux efforts 
visant à restaurer l’intégrité territoriale 
de la Géorgie par des moyens pacifiques, 
en passant par la protection des droits de 
l’homme et des droits des minorités et la 
réforme du système judiciaire.
68 Assemblée parlementaire



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 64
En raison des évènements extraordi-
naires qui se sont produits dans le pays, 
l’Assemblée fixe de nouveaux délais 
pour, entre autres, signer et ratifier un 
certain nombre de traités européens, res-
taurer les droits de propriété, améliorer le 

fonctionnement de la justice et de la 
police, lutter contre la corruption, 
réduire le nombre de détentions provi-
soires, éradiquer la culture de violence 
qui se perpétue dans les lieux de déten-
tion et la torture dans les prisons.

Textes adoptés le 25 jan-
vier 2005. Document 
10393.

Protection des droits de l’homme au 
Kosovo

Résolution 1417 (2005) et Recomman-
dation 1691 (2005)

Bien que faisant partie du territoire de la 
Serbie-Monténégro, lié par la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme 
(CEDH) depuis le 3 mars 2004, le Kosovo 
– administré par la communauté inter-
nationale – échappe à la compétence de 
cet Etat en ce qui concerne le respect de 
ses obligations conventionnelles. Or, le 
fait d’être soumis à une administration 
intérimaire ne devrait pas priver les habi-
tants du Kosovo d’une protection effi-
cace des normes européennes relatives 
aux droits de l’homme.
L’Assemblée recommande donc à la 
Minuk et à la Kfor/Otan, conformément 
à la Résolution 1244 du Conseil de sécu-
rité des Nations Unies, de commencer à 
travailler, en coopération avec le Conseil 

de l’Europe, à la création d’une cour des 
droits de l’homme au Kosovo, qui devrait 
être compétente pour examiner les 
plaintes alléguant d’atteintes aux droits 
garantis par la CEDH et ses protocoles 
additionnels de la part de la Minuk, de la 
Kfor et des contingents nationaux de la 
Kfor ainsi que de la part des institutions 
provisoires d’autonomie. Elle leur 
demande aussi d’étudier, avec les autres 
parties intéressées, et notamment la 
Serbie-Monténégro, la possibilité d’une 
extension provisoire de la compétence de 
la Cour européenne des Droits de 
l’Homme à tous les habitants du Kosovo. 
Enfin, elle recommande à la Minuk de 
mettre en place un certain nombre d’ins-
titutions et d’instruments juridiques 
destinés à améliorer la sécurité juridique 
– notamment dans les domaines de la 
détention et de l’expropriation – et à ren-
forcer le système judiciaire.

Textes adoptés le 25 jan-
vier 2005.
Document 10368.

Fédération de Russie : Arrestation et 
inculpation de hauts dirigeants de la 
Compagnie Ioukos

Résolution 1418 (2005) et Recomman-
dation 1692 (2005)

L’Assemblée se déclare préoccupée par les 
insuffisances de la justice révélées lors de 
l’arrestation et de l’inculpation des diri-
geants de la Compagnie Ioukos : anoma-
lies attestées concernant le suivi médical 
des dirigeants emprisonnés, refus de 
laisser entrer les avocats de la défense 
dans la salle d’audience, retards ayant 
empêché les avocats de prendre contact 

avec leurs clients, perquisition et saisie 
de documents de la défense, allégations 
de mise sur écoute des avocats, restric-
tions injustifiées au caractère public de 
certaines procédures judiciaires, etc.

Elle a appelé la Fédération de Russie, avec 
l’assistance du Conseil de l’Europe, à 
continuer d’élaborer et de mettre en 
œuvre une réforme de son système juri-
dique et judiciaire et de ses organes 
d’application de la loi, afin de renforcer 
l’état de droit et la protection des droits 
de l’homme.

Texte adopté le 
23 novembre 2004.
Document 13315.

Application de la protection contre 
l’expropriation aux dépôts en devises 
étrangères effectués dans certaines 
filiales de l’ancienne Ljubljanska Bank 
entre 1977 et 1991

Résolution 1410 (2004)

L’Assemblée estime qu’il ne lui incombe 
pas de prendre parti dans le litige qui 
oppose la Slovénie à certains des épar-
gnants qui avaient déposé leurs écono-
mies dans des bureaux de la Ljubljanska 

Banka situés dans d’autres ex-
républiques yougoslaves. Un groupe de 
déposants ayant saisi la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme de cette 
affaire, il est de la compétence de cette 
dernière, si les plaintes sont déclarées 
recevables, de décider s’il est opportun 
d’invoquer, dans les affaires en question, 
le principe de la protection contre 
l’expropriation garanti par la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme.
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Toutefois, l’Assemblée considère que la 
question du dédommagement de milliers 
de personnes serait résolue de façon opti-
male au niveau politique entre Etats suc-

cesseurs, plutôt que par une Cour déjà 
surchargée de travail et elle fait des pro-
positions en ce sens.

Evolution de la démocratie et du Droit

Avis no 253 (2005) 
adopté le 26 janvier 
2005.
Documents 10397 et 
10433.

Traite des êtres humains : avis de 
l’Assemblée sur le projet de conven-
tion du Conseil de l’Europe

L’Assemblée demande que quarante 
changements, qu’elle juge essentiels, 
soient apportés au projet de convention 
sur la lutte contre la traite des êtres 
humains, afin de mieux protéger les vic-
times et de rendre le traité plus contrai-
gnant. Elle estime que le projet, 
approuvé provisoirement en décembre 
2004, s’est affaibli au fur et à mesure des 
négociations. 
Parmi les principales modifications exi-
gées figurent :
• une période minimale de trente 
jours, au cours de laquelle les victimes de 

la traite peuvent se rétablir, rester dans le 
pays dans lequel elles sont arrivées et 
décider de coopérer ou non avec les auto-
rités judiciaires ;

• la garantie que les victimes de la 
traite qui ont pu être contraintes de com-
mettre des infractions pénales, comme la 
prostitution ou l’entrée illicite dans un 
pays, ne feront pas l’objet de poursuites ;

• le caractère contraignant de toutes 
les dispositions de la Convention.

Le Conseil de l’Europe, avec ses 46 pays 
membres, est considéré comme la 
meilleure tribune pour négocier un tel 
traité, car il englobe à la fois les pays 
d’origine et les pays de destination.

Texte adopté le 
23 novembre 2004.
Documents 10123 et 
10179.

Mobilité humaine et droit au regroupe-
ment familial

Recommandation 1686 (2004)

L’Assemblée rappelle que le droit de 
toute personne au respect de sa vie de 
famille constitue un droit fondamental, 
garanti par des instruments juridiques 
internationaux.
Elle note avec inquiétude que certains 
Etats membres ont tendance à réviser 
leur politique d’immigration en introdui-
sant des conditions restrictives au droit 
au regroupement familial.
Elle souhaite que le Comité des Ministres 
renforce la surveillance du respect des 

instruments juridiques internationaux, 
en particulier la Convention européenne 
des Droits de l’Homme, et des recom-
mandations pertinentes du Comité des 
Ministres dans ce domaine et que soient 
préparées des propositions sur l’harmo-
nisation des politiques des Etats 
membres en matière de regroupement 
familial. Entre-temps, elle demande au 
Comité des Ministres d’adresser une 
recommandation aux Etats membres les 
exhortant, entre autres, à interpréter de 
façon large et humanitaire la notion de 
famille et à revoir la question de la 
« double peine ».

Cour européenne des Droits de l’Homme

Texte adopté le 
23 novembre 2004.
Document 10351.

Mise en œuvre des décisions de la 
Cour

Résolution 1411 (2004)

Après un premier inventaire des affaires 
dans lesquelles certaines décisions de la 
Cour n’étaient pas exécutées, assorti de 
propositions pour y remédier, l’Assem-
blée poursuit son débat sur l’exécution 
des arrêts.

Utilisant les trois critères que sont : i. le 
délai écoulé depuis la décision de la Cour, 
ii. l’existence d’une résolution intéri-
maire du Comité des Ministres et iii. 
l’importance des questions soulevées, 
l’Assemblée a adressé une lettre à huit 
délégations nationales, concernant 
vingt-et-une décisions de la Cour, leur 
demandant d’intervenir auprès de leurs 
gouvernements pour qu’ils mettent en 
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œuvre les décisions non exécutées ; un 
délai de deux mois a été fixé pour leur 
réponse.
Le bilan de ce nouvel exercice illustre, 
une fois encore, la durée excessive de la 
mise en œuvre des décisions de la Cour 
ainsi que la difficulté de leur interpréta-
tion, dans certains cas, quand ce n’est 
l’absence de bonne volonté de la part des 
autorités nationales.
L’Assemblée a accueilli favorablement la 
possibilité pour le Comité des Ministres 
de demander à la Cour de clarifier ses 

décisions lorsqu’une contestation sur les 
mesures demandées existe – introduite 
par le Protocole no 14 – mais regrette que 
sa proposition de prévoir un système 
d’astreinte n’ait pas été retenue. Elle 
demeure, toutefois, persuadée qu’il est 
utile de faire pression sur les gouverne-
ments et de tenir un débat, ne serait-ce 
que pour que ces affaires soient portées à 
la connaissance de l’opinion publique et 
que les autres gouvernements puissent 
bénéficier de l’expérience acquise.

Texte adopté le 
23 novembre 2004.
Document 10351.

Italie : Mise en œuvre de décisions de 
la Cour

Recommandation 1684 (2004)

L’Assemblée demande instamment au 
Comité des Ministres :

• de s’assurer sans plus tarder que les 
autorités italiennes ont pris les mesures 
nécessaires pour l’exécution de tous les 
arrêts qui sont en suspens depuis plus de 
cinq ans et de toutes les affaires où des 
mesures de caractère individuel sont 
attendues d’urgence ;

• de s’assurer que l’Italie adopte une 
législation permettant la réouverture des 
procédures afin de donner une suite 
effective aux constats de violation de la 
Convention et qu’elle fasse le nécessaire 
pour que soient mises en œuvre les 
mesures générales exigées par les arrêts 
de la Cour ;
• de ne pas clore la surveillance de 
l’exécution d’un arrêt tant que n’ont pas 
été prises toutes les mesures destinées à 
remédier à la situation à l’origine de la 
violation constatée.

Informations complémentaires : http://assembly.coe.int/
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Commissaire aux droits de l’homme
Le Commissaire aux droits de l’homme est une institution indépendante 
au sein du Conseil de l’Europe, créée dans le but de promouvoir la 
sensibilisation aux droits de l’homme et leur respect dans les Etats 
membres du Conseil de l’Europe.

Visites officielles

Suisse (29 novembre-3 décembre 2004)

Une attention particu-
lière portée à la situation 
des étrangers, l’indépen-
dance de la justice et la 
protection des victimes 
de violences domes-
tiques

Lors de cette visite, le Commissaire a ren-
contré les hautes autorités des instances 
fédérales et des responsables cantonaux. 

Comme à son habitude, le Commissaire 
a rencontré les organisations non gou-
vernementales actives dans le domaine 
des droits de l’homme, en amont de la 
visite, pour une réunion préparatoire. 
Des échanges de vues ont eu lieu avec les 
Médiateurs régionaux et la Commission 
fédérale contre le Racisme.

Il a visité, dans plusieurs cantons, des 
établissements pénitentiaires, des cen-
tres de demandeurs d’asile et des foyers 
pour femmes victimes de violences.
Le Commissaire s’est penché sur la situa-
tion des étrangers en Confédération hel-
vétique, et particulièrement sur le 
traitement accordé aux demandeurs 
d’asile, le fonctionnement de la justice et 
le respect de son indépendance et la pro-
tection des victimes des violences 
domestiques.

Liechtenstein (9-10 décembre 2004)

Parmi les sujets abordés : 
la place des étrangers, la 
discrimination, la traite 
des êtres humains, l’insti-
tution du médiateur

Lors de cette visite, le Commissaire a, 
notamment, rencontré le Premier 
Ministre et différents membres de son 
Gouvernement, le Président de la Cour 
constitutionnelle et des membres du 
monde judiciaire, des forces de police 
ainsi que des représentants de la société 
civile. Un entretien avec S.A.S. le Prince 
Alois von und zu Liechtenstein était éga-
lement au programme de la visite. En 
plus de ces rencontres, le Commissaire a 
visité la prison de Vaduz et le centre 
d’accueil pour demandeurs d’asile.

Les principaux sujets abordés ont été la 
place des étrangers dans la société liech-
tensteinoise et leur intégration, le 
racisme, la discrimination et l’égalité 
entre les sexes ainsi que la traite des êtres 
humains. La possibilité d’instituer un 
Médiateur a aussi été discutée.

Les rapports relatifs au respect des droits 
de l’homme dans ces deux pays seront 
présentés au Comité des Ministres et 
rendus publics sur le site du Commis-
saire.

Séminaires

Traite des êtres humains, 
droits de l’homme et ter-
rorisme, système de pro-
tection des droits de 
l’homme au sein du 
Conseil de l’Europe

3e Table ronde des Institutions nationales de droits de l’homme
Berlin, 25-26 novembre 2004, organisée 
conjointement avec l’Institut allemand 
des droits de l’homme

Il revenait pour la première fois au Com-
missaire aux droits de l’homme d’orga-
niser la rencontre biannuelle des 
institutions nationales de droits de 

l’Homme conformément à la 
Résolution (97) 11 du Comité des 
Ministres. La 3e Table ronde, organisée 
conjointement avec le Deutsches Institut 
für Menschenrechte, a réuni les représen-
tants des institutions nationales de 
droits de l’homme européennes ainsi que 
des experts internationaux, des ONG et 
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des représentants de l’OSCE, des 
Nations Unies et de l’Union européenne. 
Des hauts fonctionnaires de Gouverne-
ments désireux d’instaurer des institu-
tions nationales en conformité avec les 
Principes de Paris étaient également pré-
sents. La Table ronde avait pour objectif 
de renforcer les liens entre ces institu-
tions tout en développant leurs relations 
avec le Conseil de l’Europe.
Trois sujets d’actualité ont été débattus : 
la traite des êtres humains, la protection 
des droits de l’homme dans la lutte 
contre le terrorisme et les développe-

ments récents du système de protection 
des droits de l’homme au sein du Conseil 
de l’Europe. Chacun de ces thèmes a fait 
l’objet d’une présentation par un expert 
du Conseil de l’Europe, un membre 
d’une institution nationale et d’une 
ONG afin d’exposer les différents points 
de vue et d’engager le débat. La Table 
ronde s’est conclue par l’adoption, par 
l’ensemble des participants, de la Décla-
ration de Berlin. Cette déclaration est 
disponible sur le site Internet du Com-
missaire.

Séminaires sur les institutions des médiateurs régionaux en 
Fédération de Russie
Dans le cadre du programme de développement et de renforcement des 
institutions des Médiateurs régionaux en Russie, soutenu par l’Union 
européenne, le Commissaire organise une série de séminaires.

Briansk, 7-8 février 2005

Les 7 et 8 février, le Commissaire a pré-
sidé une conférence à Briansk sur le déve-
loppement des institutions de 
Médiateurs régionaux de Russie centrale. 

Saint-Pétersbourg, 8-14 février 2005

Du 8 au 14 février, il organisait un sémi-
naire de formation pour le personnel du 
Médiateur intérimaire tchétchène et a 
participé personnellement à l’ouverture 
des débats. Le séminaire a présenté au 
personnel de cette nouvelle institution 
les activités et pratiques d’autres Média-
teurs régionaux russes et européens.

Avis et Recommandations

Avis du Commissaire aux droits de l’homme sur le projet de 
Convention pour la prévention du terrorisme (2 février 2005)

A l’invitation du Comité des Ministres, 
le Commissaire a présenté son avis 
concernant le projet de Convention sur 
la prévention du terrorisme actuelle-
ment en cours d’élaboration au Conseil 
de l’Europe. Pour ce faire, et pour 
répondre au souhait exprimé dans la 
Déclaration de Berlin, le Commissaire a 
organisé une consultation écrite et orale 
avec les institutions nationales de droits 
de l’homme européennes et des ONG 
actives dans ce domaine.
Dans son avis, le Commissaire reprend 
des observations d’ordre général qui se 
sont dégagées de ses précédents rapports. 
Il analyse ensuite, article par article, les 

dispositions du projet de Convention et 
propose, le cas échéant, des amende-
ments ou modifications. Ainsi, il suggère 
au Comité en charge de la rédaction de 
cette Convention de préciser certaines 
définitions des incriminations pénales 
prévues dans le projet, de mieux faire res-
sortir les principes de la Convention 
européenne des droits de l’Homme ou de 
prévoir une section spécifique sur la pro-
tection des victimes d’actes de terro-
risme, en reconnaissant leur droit à la 
protection et en fixant des garanties en la 
matière.
L’avis complet du Commissaire est dis-
ponible sur son site Internet.
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Publications

Le 15 décembre 2004, le Commissaire a 
présenté au Comité des Ministres le rap-
port annuel de ses activités pour la période 
janvier-décembre 2003. Il a été transmis 
à l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe en vue d’un futur débat.
Le rapport comprend une partie intro-
ductive présentant le bilan des relations 
entre le Commissaire et les organes du 
Conseil de l’Europe, les organisations 
internationales et les ONG. Le Commis-

saire y présente son analyse sur les défis 
de l’Europe en matière de droits de 
l’homme que sont la politique migratoire 
européenne, la protection des minorités 
nationales et le respect des droits de 
l’homme dans les nouveaux Etats 
membres de l’Union européenne. Enfin, 
il reprend les activités et publications de 
l’année 2003.
Le rapport annuel du Commissaire est 
disponible sur le site Internet.

Site Internet du Commissaire aux droits de l’homme : http://www.coe.int/commissioner/
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L’Agence des droits fondamentaux 
de l’Union européenne

La perspective du Conseil de l’Europe

Contribution du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

En décembre 2003, les Etats membres de l’Union européenne réunis au 
sein du Conseil européen ont décidé de transformer l’Observatoire 
européen des phénomènes racistes et xénophobes en Agence des droits 
fondamentaux. En octobre 2004, la Commission européenne a préparé 
une communication sur la future Agence en vue de lancer une 
consultation publique (COM (2004) 693 final). La présente note 
constitue la contribution du Secrétaire général du Conseil de l’Europe au 
dialogue sur l’Agence.

1. Introduction
1. Le Conseil de l’Europe se félicite de la 
décision de créer une Agence des droits 
fondamentaux (« l’Agence ») au sein de 
l’Union européenne (UE) dans la mesure 
où cela reflète les engagements de l’UE 
quant au respect des droits fondamen-
taux. La Déclaration conjointe sur la 
coopération et le partenariat entre le 
Conseil de l’Europe et la Commis-
sion européenne du 3 avril 2001 recon-
naissait que nos organisations partagent 
les mêmes valeurs et poursuivent des 
objectifs communs, en particulier pour 
ce qui est de la protection des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. 
En tant qu’organisation paneuropéenne 
comptant aujourd’hui 46 Etats membres 
européens, dont la totalité des Etats 
membres de l’UE, le Conseil de l’Europe 
œuvre à la promotion et à la protection 
de ces valeurs dans l’ensemble de 
l’Europe. Afin de veiller à ce que nos acti-
vités ne fassent pas double emploi, nous 
devons développer la complémentarité 
de toutes nos actions et servir au mieux 

les intérêts de tous les pays et citoyens 
concernés.

2. C’est dans cet esprit que les observa-
tions et les idées qui suivent au sujet de 
la relation future entre le Conseil de 
l’Europe et l’Agence sont présentées. 
Cette note aborde certaines questions 
clés soulevées dans la Communication 
de la Commission :

• Domaine d’intervention de 
l’Agence ;

• Ses tâches ;

• Ses structures opérationnelles ;

• Sa relation avec le Conseil de 
l’Europe.

3. S’appuyant sur sa riche expérience 
dans le domaine de la protection des 
droits de l’homme, le Conseil de l’Europe 
est prêt à apporter tout son soutien pour 
contribuer à faire en sorte que l’Agence 
permette un véritable progrès en matière 
de protection des droits fondamentaux 
dans l’ensemble de l’Europe.

2. Définir un domaine d’action utile pour l’Agence : chances et 
risques
4. L’Union européenne a acquis pro-
gressivement des compétences de plus en 
plus étendues dans des domaines affec-
tant la vie quotidienne – et les droits fon-

damentaux – des individus. Aussi bien 
l’intégration de la Charte des droits fon-
damentaux de l’UE dans le Traité insti-
tuant une Constitution pour l’Europe 
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que l’engagement d’adhérer à la Conven-
tion européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme (CEDH) constituent des 
réponses à ce développement. Ces 
mesures permettent que la protection 
juridique des droits de l’homme soit ren-
forcée de manière interne – dans l’ordre 
juridique de l’Union – et externe, par un 
contrôle juridictionnel exercé par la Cour 
européenne des Droits de l’Homme. 
C’est l’association de ces mesures qui 
garantira la sûreté juridique et la cohé-
rence de la protection des droits fonda-
mentaux dans l’ensemble de l’Europe. 
C’est dans ce contexte qu’il faut consi-
dérer le rôle et les fonctions de l’Agence 
des droits fondamentaux.

2.1. Les domaines couverts par les 
mécanismes et les normes du Conseil 
de l’Europe en matière de droits de 
l’homme 

5. Le Conseil de l’Europe et l’Union 
européenne partagent les mêmes valeurs 
et poursuivent des objectifs communs 
s’agissant de la protection de la démo-
cratie, du respect des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales et de l’Etat 
de droit1. Sur la base de normes com-
munes, qui vont bien au-delà des droits 
de la Charte des droits fondamentaux de 
l’UE, le Conseil de l’Europe effectue déjà 
une surveillance des droits de l’homme 
de ses Etats membres, dont la totalité des 
Etats membres de l’UE. L’acquis du 
Conseil de l’Europe, qui a servi de base 
pour rédiger la Charte des droits fonda-
mentaux de l’UE2, comprend notam-
ment des normes en matière de droits 
civils et politiques, de droits sociaux, cul-
turels et économiques, de droits des 
minorités, de traitement des personnes 
privées de liberté et de lutte contre le 
racisme et l’intolérance. Au cours des 
cinq dernières décennies, un vaste 
arsenal de mécanismes pour les droits de 
l’homme, disposant d’une expertise et 
d’un professionnalisme reconnus, ont 
été développés :

• la Convention européenne des Droits 
de l’Homme et ses Protocoles ;
• la Charte sociale européenne révisée ;
• la Convention européenne pour la 
prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants ;
• la Commission européenne contre le 
racisme et l’intolérance ;
• la Convention-cadre pour la protec-
tion des minorités nationales.
6. Des organismes indépendants des 
droits de l’homme, la plupart reposant 
sur un traité, surveillent activement le 
respect des normes communes euro-
péennes pays par pays, y compris par des 
visites dans le pays et des enquêtes sur le 
terrain, et effectuent également, de plus 
en plus, un suivi thématique. Ils identi-
fient les questions de non-conformité, 
formulent des recommandations et, 
dans le cas de la Cour européenne des 
droits de l’homme, prononcent des juge-
ments ayant force juridique contrai-
gnante à l’encontre des Etats membres 
en cas de non-respect de ces normes. En 
outre, l’Assemblée parlementaire, le 
Comité des Ministres et le Congrès des 
pouvoirs locaux et régionaux du Conseil 
de l’Europe, effectuent un suivi poli-
tique, à la fois thématique et spécifique à 
un pays, dans le cadre duquel les ques-
tions relatives aux droits de l’homme, à 
la démocratie et à l’Etat de droit jouent 
un rôle prédominant. Les travaux de la 
Commission européenne pour la démo-
cratie par le droit (« Commission de 
Venise ») qui assiste les organes du 
Conseil de l’Europe ainsi que les Etats 
membres en matière constitutionnelle, 
couvrent également ces questions.
7. Depuis 1999, les travaux de ces orga-
nismes sont complétés et soutenus par 
ceux du Commissaire aux Droits de 
l’Homme du Conseil de l’Europe qui 
a pour mission générale de promouvoir le 
respect effectif, la sensibilisation et l’édu-
cation aux normes en matière de droits 
de l’homme dans les Etats membres, 
notamment par des visites, un dialogue 
et la préparation de rapports, d’avis et de 
recommandations3.
8. Les travaux du Conseil de l’Europe 
dans le domaine des droits de l’homme 
ne suivent pas seulement une approche 

1. Déclaration conjointe sur la coopération et le 
partenariat entre le Conseil of Europe et la Com-
mission européenne du 3 avril 2001, § 2.
2. Selon le préambule de la Charte : « Cette 
Charte réaffirme […] les droits tels qu’ils résultent, 
en particulier, […] de la Convention européenne 
pour la sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, les chartes sociales adoptées 
par la Communauté et le Conseil de l’Europe et la 
jurisprudence de la Cour de Justice des Commu-
nautés européennes et de la Cour européenne des 
droits de l’homme ». 

3. Résolution (99) 50 sur le Commissaire aux 
droits de l’homme du Conseil de l’Europe, adoptée 
par le Comité des Ministres le 7 mai 1999, lors de sa 
104e session.
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par pays mais également une approche 
thématique. C’est le cas dans le cadre des 
activités intergouvernementales et parle-
mentaires (adoption de recommanda-
tions, de lignes directrices, de rapports, 
d’études, etc.) mais aussi, et de plus en 
plus souvent, à travers les travaux des 
divers mécanismes indépendants pour 
les droits de l’homme (voir, par exemple, 
les recommandations de politique géné-
rale de la Commission européenne 
contre le racisme et l’intolérance, les sec-
tions thématiques des rapports annuels 
du Comité européen pour la prévention 
de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants). De même, la 
jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme ainsi que celle du 
Comité européen des droits sociaux, en 
vertu de la Charte sociale, sont souvent 
examinées d’un point de vue théma-
tique. Cette jurisprudence ainsi que les 
résultats des travaux des différents 
mécanismes en matière de droits de 
l’homme en général contribuent à identi-
fier les sujets problématiques qui sont 
régulièrement abordés par l’Assemblée 
parlementaire et le Comité des 
Ministres. Cela peut conduire à l’adop-
tion de nouveaux instruments normatifs 
ou d’autres activités, comme des pro-
grammes de coopération visant à assister 
les pays à atteindre les normes exigées.

2.2. L’Agence en tant qu’institution 
indépendante de l’UE en matière de 
droits de l’homme

9. La création de l’Agence doit 
répondre à un besoin réel. Dans la 
mesure où elle fait partie du cadre de 
l’Union Européenne, l’Agence peut con-
tribuer de manière utile à la promotion et 
à la protection des droits de l’homme au 
sein de l’Union européenne, en exerçant 
des fonctions qui, dans une certaine 
mesure, seraient comparables à celles des 
institutions nationales indépendantes 
des droits de l’homme telles qu’elles exis-
tent dans plusieurs pays européens. Le 
Conseil de l’Europe encourage ses Etats 
membres à mettre en place de telles ins-
titutions pour les droits de l’homme, car 
il est persuadé que les institutions non 
judiciaires ont un rôle à jouer, à la fois 
pour fournir des informations objec-
tives, conseiller les autorités nationales 
sur les questions relatives aux droits de 
l’homme et sensibiliser aux droits de 
l’homme dans la société1.

10. Il ne semble y avoir, en théorie, 
aucune raison particulière pour que 
l’Agence ne puisse pas couvrir toute la 
gamme des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales découlant du 
champ d’application du droit de l’Union. 
La Charte des droits fondamentaux 
pourrait servir de principal document de 
référence pour l’Agence. Si la Charte n’a 
pour l’instant pas de force juridique con-
traignante, per se, le Parlement européen, 
le Conseil et la Commission se sont 
engagés à en observer les normes et elle a 
déjà commencé à jouer un rôle dans la 
jurisprudence de la Cour de justice euro-
péenne, du Tribunal de première ins-
tance ainsi que de la Cour européenne 
des droits de l’homme. La Charte est 
désormais intégrée dans le Traité insti-
tuant une Constitution pour l’Europe, 
qui a été signé à Rome le 29 octobre 
2004. Compte tenu de l’étendue des 
droits couverts, un véritable saut quali-
tatif serait effectué par rapport au 
mandat restreint de l’actuel Observa-
toire. Il sera de toute évidence nécessaire 
de déterminer les priorités des travaux de 
l’Agence, qui devront refléter les princi-
paux domaines politiques de l’Union 
européenne, comme la lutte contre le 
racisme et la xénophobie. Une approche 
thématique, autour de domaines ayant 
un lien étroit avec les politiques commu-
nautaires ou de l’Union (immigration, 
droit d’asile, non-discrimination), per-
mettrait à l’action de l’Agence d’être plus 
ciblée et efficace.

11. Les données collectées et fournies 
par l’Agence seraient une source d’infor-
mation pour les travaux de toutes les ins-
titutions de l’UE – chacune agissant dans 
le cadre de ses compétences – et contri-
bueraient de manière utile à une prise en 
compte des normes en matière de droits 
de l’homme dans la définition de la légis-
lation et des politiques de l’Union. 
L’Union européenne pourrait ainsi, 
comme plusieurs Etats membres de l’UE 
et du Conseil de l’Europe l’ont fait, com-
bler le manque d’« infrastructure » 
interne en matière de droits de l’homme 
en créant une Agence dont le rôle serait 

1. Voir Recommandation N° R (97) 14 du Comité 
des Ministres aux Etats membres sur la mise en 
place d’institutions nationales indépendantes pour 
la promotion et la protection des droits de 
l’homme. Voir également la Résolution 48/134 de 
l’Assemblée générale des Nations Unies sur les ins-
titutions nationales pour la promotion et la protec-
tion des droits de l’homme.
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complémentaire à ceux des Cours de 
Luxembourg et du Médiateur européen.

2.3. L’Agence devrait-elle couvrir 
l’action des Etats membres dans le 
champ d’application du droit de l’UE ?

12. Conformément à la jurisprudence 
constante de la Cour de justice euro-
péenne, les Etats membres de l’UE sont 
tenus de se conformer aux normes de 
l’Union en matière de droits fondamen-
taux chaque fois qu’ils agissent dans le 
contexte du droit de l’Union1. Le fait que 
l’Agence couvre dans une certaine 
mesure la mise en œuvre de la législation 
et des politiques de l’UE par les Etats 
membres pourrait ainsi être considéré 
comme légitime. Dans ce domaine, 
l’Agence pourrait collecter et analyser les 
informations et les données qui lui sont 
communiquées par les Etats membres, 
notamment par les institutions natio-
nales pour les droits de l’homme, les 
ombudsmen, les organisations non gou-
vernementales, ainsi que par les institu-
tions de l’UE et le Conseil de l’Europe.

13. Cela étant, le fait de conseiller 
directement les Etats membres ne pré-
senterait pas de valeur ajoutée spéciale. 
Les différents organes du Conseil de 
l’Europe en matière de droits de l’homme 
surveillent déjà la situation des Etats 
membres de l’UE, qu’il s’agisse d’une 
affaire spécifique pouvant relever de la 
mise en œuvre du droit de l’Union ou 
d’une question « purement » nationale. 
Tout Etat Partie à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme est tenu 
de garantir à chaque personne relevant 
de sa juridiction le respect effectif de la 
protection garantie par la Convention, 
notamment la protection vis-à-vis des 
effets du droit de l’Union dans son sys-
tème juridique national2. Il convient de 
souligner que les questions relatives aux 
droits de l’homme ont généralement un 
caractère transversal qui transcende les 
lignes en fonction desquelles les compé-
tences sont réparties entre l’Union euro-
péenne et ses Etats membres. Elles 
exigent une approche plus vaste et plus 
globale, qui est précisément l’approche 
suivie par les organes s’occupant des 

droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe. Une collaboration étroite avec 
les mécanismes de surveillance du 
Conseil de l’Europe serait non seulement 
un complément utile pour l’Agence, 
mais une réelle nécessité.

14. En outre, la surveillance des Etats 
membres peut poser des problèmes 
concernant les compétences de l’UE dans 
le domaine des droits fondamentaux. La 
Commission a de toute évidence eu 
raison de suggérer une approche théma-
tique, ce qui éviterait d’élargir le mandat 
de l’Agence à des questions ne relevant 
pas du champ de compétences de l’UE. 
En se concentrant sur des questions pré-
sentant un intérêt spécial pour l’Union, 
les rapports et avis de l’Agence pour-
raient ainsi informer les institutions de 
l’UE et attirer leur attention sur les ques-
tions relatives aux droits de l’homme qui 
ont été identifiées dans la mise en œuvre 
des législations et politiques de l’UE. 
Tout problème ou toute déficience 
remarqués seront ainsi portés à l’atten-
tion des institutions compétentes de 
l’UE, en particulier la Commission, au 
moyen des procédures applicables. De ce 
point de vue, il semble peu souhaitable 
que le mandat de l’Agence soit élargi de 
manière à lui permettre de formuler des 
recommandations directes à l’attention 
des Etats membres de l’UE.

2.4. L’Agence devrait-elle surveiller 
les Etats membres hors du champ de 
compétences de l’UE ?

15. La Communication de la Commis-
sion mentionne l’article 7 du Traité de 
l’Union comme base juridique possible 
pour surveiller la situation générale des 
droits de l’homme dans les Etats 
membres de l’UE, y compris dans des 
domaines relevant de l’action autonome 
d’un Etat membre, et non des compé-
tences de l’UE. L’article 7 TUE prévoit 
une procédure exceptionnelle s’appli-
quant aux situations extrêmes : un 
risque clair de violation grave des valeurs 
communes sur lesquelles l’Union est 
fondée (selon l’article 6 TUE, la liberté, la 
démocratie, le respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et 
l’Etat de droit). Comme le fait remarquer 
la Commission elle-même, ces valeurs 
vont bien au-delà du domaine tradi-
tionnel de la protection des droits fonda-
mentaux, décrit par le Conseil européen 
comme étant le domaine d’action de 

1. CJE, arrêt du 13 juillet 1989, affaire 5/88 
Wachauf, [1989] ECR 2609, arrêt du 18 juin 1991, 
ERT, [1991] ECR I-2925. Voir également Article II-
111 du Traité constitutionnel.
2. Cantoni c/ France, arrêt du 15 novembre 1996 ; 
Matthews c/ Royaume-Uni, arrêt du 18 février 1999 ; 
T.I. c/ Royaume-Uni, décision du 7 mars 2000.
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l’Agence. Quand bien même il serait pos-
sible d’interpréter une compétence pour 
l’Agence en vertu des articles 6 et 7 TUE, 
la question se pose de savoir si cela a un 
sens de surveiller systématiquement 
tous les Etats membres de l’UE afin 
d’identifier des situations particulière-
ment exceptionnelles comme celles envi-
sagées dans cette disposition ?

16. Il ne fait aucun doute que les méca-
nismes existants du Conseil de l’Europe 
sont suffisants pour veiller à ce que 
toutes les situations telles que celles 
envisagées à l’article 7 TUE soient identi-
fiées à un stade précoce. Outre les méca-
nismes pour les droits de l’homme 
mentionnés précédemment (§ 6), la 
situation des droits de l’homme dans 
tous les Etats membres est suivie de près 
par le Comité des Ministres, l’Assemblée 
parlementaire et le Secrétaire général, qui 
peut également utiliser ses pouvoirs 
d’enquête en vertu de l’article 52 de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme1. La Commission européenne 
elle-même a reconnu le rôle du Commis-
saire aux Droits de l’Homme pour veiller 
au respect et à la promotion des valeurs 
communes sur la base de l’article 7 TUE2. 
Les différentes instances du Conseil de 
l’Europe pourraient assister la Commis-
sion et le Conseil de l’UE dans le cadre de 
l’exercice de leurs fonctions tel que prévu 
à cet article.

17. Il semble évident que l’article 7 
TUE est une disposition exceptionnelle 
qui ne peut s’appliquer qu’aux situations 
extrêmes. En tant que tel, il ne peut 
servir de base à l’Agence pour surveiller 
de manière régulière et systématique le 
respect des droits de l’homme par les 
Etats membres de l’UE agissant dans 
leurs ordres juridiques nationaux. 
Comme la Commission le reconnaît à 
juste titre, une telle approche ferait 
double emploi avec les travaux déjà 
conduits, notamment par le Conseil de 
l’Europe. En effet, la redondance des 
mécanismes de surveillance entraîne le 
risque d’affaiblir la protection générale et 

d’amoindrir la sûreté juridique dans ce 
domaine. Il serait malheureux que les 
évaluations de l’Agence divergent des 
évaluations faites par les organes du 
Conseil de l’Europe, voire qu’elles les 
contredisent. Des évaluations diver-
gentes voire conflictuelles relatives aux 
mêmes droits de l’homme entraîneraient 
en effet une grande confusion pour les 
citoyens et les Etats membres, et pour-
raient même fournir des occasions de 
rechercher la juridiction la plus avanta-
geuse en comparant les évaluations. Tout 
cela n’est pas propice à garantir le respect 
des normes en matière de droits de 
l’homme. Cela risque d’affaiblir l’auto-
rité et de diluer la crédibilité des organes 
respectifs de l’UE et du Conseil de 
l’Europe, et d’affecter ainsi l’efficacité 
générale de la protection des droits fon-
damentaux en Europe. Aussi bien les 
citoyens que les Etats membres ont le 
droit de savoir clairement qui est respon-
sable.

18. Cette question revêt également une 
dimension politique plus vaste. Le fait 
d’avoir deux systèmes de surveillance en 
parallèle, d’une part pour les 25 pays 
composant l’Union européenne et, 
d’autre part, pour les 46 pays composant 
le Conseil de l’Europe, risque de créer de 
nouvelles lignes de division en Europe 
dans le domaine des droits de l’homme, 
un domaine par excellence où l’Europe 
devrait être unie par les mêmes normes 
et valeurs communes. Si l’Europe veut 
être convaincante et crédible lorsqu’elle 
défend l’universalité des droits de 
l’homme ou une éthique à l’échelle mon-
diale, elle doit aussi se montrer capable 
de s’unir autour de normes et de valeurs 
communes.

2.5. Couverture géographique des 
activités de l’Agence 

19. La Communication de la Commis-
sion souligne à juste titre que la compé-
tence de l’Agence ne doit pas s’étendre à 
des pays tiers. En effet, limiter le champ 
d’application de l’Agence à l’Union souli-
gnerait la volonté de mettre l’accent sur 
l’importance des droits fondamentaux 
dans le fonctionnement interne de 
l’Union et constituerait un moyen de 
rappeler aux institutions leurs responsa-
bilités dans le domaine des droits fonda-
mentaux.

1. « Dès réception d’une demande du Secrétaire 
général du Conseil de l’Europe, les Hautes Parties 
contractantes fourniront une explication quant à la 
manière dont leur législation interne garantit la 
mise en œuvre effective des dispositions de la 
Convention. »
2. Communication de la Commission au Conseil 
et au Parlement européen sur l’article 7 du Traité de 
l’Union européenne, COM (2003) 606 final du 
15 octobre 2003, point 2.3.
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3. Une définition claire des tâches de l’Agence 
20. Le succès de l’Agence dépendra 
d’une définition claire de ses tâches et 
fonctions. Si les principes figurant dans 
la Résolution 48/134 de l’Assemblée 
générale des Nations Unies doivent 
servir de source d’inspiration, il serait ni 
souhaitable ni matériellement possible à 
l’Agence d’exercer toutes les responsabi-
lités énoncées dans cette Résolution, en 
particulier les fonctions quasi-judiciaires. 
D’une part, le fonctionnement effectif 
des mécanismes des droits de l’homme 
du Conseil de l’Europe doit être préservé 
et, d’autre part, il doit être tenu compte 
des spécificités de l’Union et du droit de 
l’Union. Il semble dès lors souhaitable 
que l’Agence se concentre sur les fonc-
tions de collecte et d’analyse de données, 
de sensibilisation ainsi que sur la prépa-
ration d’avis et d’études pour les institu-
tions de l’UE.

3.1. Collecte et analyse de données et 
sensibilisation 

21. Les conclusions du Conseil euro-
péen ont souligné « l’importance que 
revêtent la collecte et l’analyse de don-
nées relatives aux droits de l’homme en 
vue de définir la politique de l’Union 
dans ce domaine » comme principales 
fonctions de l’Agence. Comme l’indique 
la Commission, l’Agence devrait se con-
centrer principalement sur la collecte et 
la diffusion de données relatives aux 
droits fondamentaux au niveau euro-
péen afin que l’Union puisse en tenir 
pleinement compte lors de l’élaboration 
et de la mise en œuvre de ses politiques1. 
Il sera de la plus grande importance de 
veiller à ce que ces données soient objec-
tives et fiables. L’Agence pourrait utiliser 
une large variété de sources, notamment 
les institutions nationales indépen-
dantes pour la promotion et la protec-
tion des droits de l’homme, les 
ombudsmen, les organisations non gou-
vernementales et les centres de 
recherche. Le Conseil de l’Europe sera à 
cet égard un partenaire fiable. Un 
échange d’informations et de données 
fructueux a déjà lieu entre la Commis-
sion européenne contre le racisme et 
l’intolérance et l’Observatoire européen 
des phénomènes racistes et xénophobes 
sur la base d’un accord conclu en 19982. 
Cet échange sera élargi de manière à cou-

vrir tous les mécanismes du Conseil de 
l’Europe en matière de droits de 
l’homme. Leurs données sont fondées 
sur des sources gouvernementales mais 
aussi sur les informations fournies par 
les organisations non gouvernementales 
et les partenaires sociaux, et elles ont été 
vérifiées par des experts indépendants.

22. L’Agence pourrait également jouer 
un rôle important de sensibilisation 
générale du public, des Etats membres et 
des institutions concernées de l’UE sur 
l’importance des droits de l’homme pour 
les travaux de l’Union européenne. Le 
Conseil de l’Europe, dont les activités de 
sensibilisation et d’éducation dans le 
domaine des droits de l’homme ont fait 
leurs preuves, est prêt à collaborer active-
ment au développement de la stratégie 
de dialogue et de communication de 
l’Agence. C’est un domaine idéal pour 
développer des synergies et d’éventuelles 
initiatives communes entre le Conseil de 
l’Europe et l’Union européenne, qui 
pourrait être utilisé pour souligner que 
nos deux organisations défendent les 
mêmes valeurs et les mêmes normes.

3.2. Avis et opinions à l’attention des 
institutions de l’UE

23. La Communication de la Commis-
sion mentionne la possibilité de formuler 
des avis et des opinions à l’attention des 
institutions de l’UE. L’Agence pourrait 
en effet jouer un rôle consultatif utile 
chaque fois que des questions relatives 
aux droits de l’homme surviennent dans 
la préparation ou l’application de la légis-
lation ou des politiques de l’UE. De plus 
en plus souvent la législation de l’Union 
européenne affecte directement les 
droits fondamentaux. Il suffit de cons-
tater, par exemple, le nombre de proposi-
tions d’actes législatifs faites ou en 
préparation visant à établir un espace de 
liberté, de sécurité et de justice (en parti-
culier dans le contexte des politiques 
communes en matière d’asile et d’immi-
gration, d’accès à la justice, de lutte 
contre la criminalité et le terrorisme et de 

1. Point 5.1 de la Communication.

2. Accord entre la Communauté européenne et le 
Conseil de l’Europe en vue d’établir, conformément 
à l’article 7 (3) du Règlement du Conseil (CE) No 
1035/97 du 2 juin 1997 instituant un Observatoire 
européen des phénomènes racistes et xénophobes, 
une coopération étroite entre l’Observatoire et le 
Conseil de l’Europe, Journal officiel des CE, L 44/33 
du 18 février 1999. Le texte figure également dans 
Doc. CM/Inf (99) 5 du 18 janvier 1999.
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garanties des procédures pénales pour les 
prévenus et les accusés dans l’ensemble 
de l’Union) pour se rendre compte que 
l’Agence proposée pourrait jouer un rôle 
constructif en fournissant des informa-
tions indépendantes aux institutions de 
l’UE sur les normes concernées en 
matière de droits de l’homme. Cette 
tâche pourrait s’élargir à un rôle consul-
tatif auprès des institutions de l’UE sur 
les propositions d’actes législatifs de 
l’Union, notamment pour ce qui est de la 
compatibilité entre la Charte des droits 
fondamentaux de l’UE et la Convention 
européenne des droits de l’homme ainsi 
que la Charte sociale européenne révisée. 
En menant à bien des recherches et des 
études, l’Agence pourrait, dans ce 
contexte, soutenir utilement les travaux 
déjà effectués par la Commission euro-
péenne. Le Conseil de l’Europe recom-
mande que les Etats membres vérifient 
régulièrement la compatibilité des pro-
jets de loi avec les normes relatives aux 

droits de l’homme en vue de prévenir les 
violations des droits de l’homme1. Dans 
de nombreux pays, les institutions natio-
nales des droits de l’homme accomplis-
sent cette tâche et formulent des 
recommandations afin de veiller à ce que 
les dispositions législatives et adminis-
tratives respectent les normes nationales 
et internationales en matière de droits de 
l’homme.

3.3. Avis et opinions à l’attention des 
Etats membres

24. Pour les raisons expliquées précé-
demment (§§ 13 à 18), le fait que 
l’Agence formule des avis et des opinions 
directement aux différents Etats 
membres ne semble pas présenter de 
valeur ajoutée.

4. Synergie avec le Conseil de l’Europe

25. Une coopération étroite et l’exis-
tence de synergies avec le Conseil de 
l’Europe seront des facteurs clés pour le 
succès de l’Agence. Elles seront particu-
lièrement nécessaires si l’Agence devait 
collecter des informations et avoir un 
rôle consultatif sur les questions rela-
tives aux droits de l’homme qui survien-
nent dans les Etats membres de l’UE 
mettant en œuvre le droit de l’UE. 
L’Agence doit non seulement être cons-
ciente du fait que ces questions sont déjà 
couvertes par les institutions et les méca-
nismes de surveillance du Conseil de 
l’Europe actifs dans le domaine des droits 
de l’homme. Elle doit également utiliser 
les normes développées par ces institu-
tions et ces mécanismes et d’autres résul-
tats importants de leurs travaux. Le 
mandat de l’Agence devrait contenir une 
disposition générale précisant que ses 
tâches et activités ne doivent pas faire 
double emploi avec le rôle et les fonc-
tions des institutions et des mécanismes 
du Conseil de l’Europe actifs dans le 
domaine des droits de l’homme, mais 
qu’elles doivent au contraire coopérer 
activement avec elles.

26. L’échange d’informations et de 
données ne serait à l’évidence pas suffi-
sant pour garantir une véritable coopéra-
tion entre l’Agence et le Conseil de 

l’Europe. L’expérience pratique concer-
nant les relations avec l’Observatoire 
européen des phénomènes racistes et 
xénophobes (« l’Observatoire ») a mis en 
évidence l’importance de la participation 
directe des représentants du Conseil de 
l’Europe à la structure institutionnelle de 
l’Observatoire. En vertu de l’accord de 
coopération entre l’Observatoire et la 
Commission européenne contre le 
racisme et l’intolérance (ECRI)2, une per-
sonnalité indépendante membre de 
l’ECRI siège au conseil d’administration 
de l’Observatoire, ainsi qu’un suppléant. 
Le dispositif actuel avec l’ECRI, qui com-
porte également des conférences com-
munes et des réunions régulières des 
bureaux respectifs, devrait être utilisé 
comme base pour développer les rela-
tions futures entre l’Agence et le Conseil 
de l’Europe. Nous proposons de conclure 
un accord de coopération entre l’Union 
européenne et le Conseil de l’Europe, 
s’appuyant et développant l’exemple 
d’accord existant pour les relations entre 
l’Observatoire et l’ECRI.

27. En élaborant son programme de 
travail, il serait essentiel que l’Agence 
tienne compte des activités dont 
s’occupe déjà le Conseil de l’Europe et 

1. Voir Recommandation Rec (2004) 5 du Comité 
des Ministres aux Etats membres sur la vérification 
de la compatibilité des projets de loi, des lois exis-
tantes et de la pratique administrative avec les 
normes énoncées dans la Convention européenne 
des Droits de l’Homme.

2. Voir la note de bas de page no 2, page 80.
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qu’elle évite un chevauchement inutile 
dans la pratique, c’est-à-dire dans ses 
activités opérationnelles. Il sera donc 
essentiel que l’Agence consulte les insti-
tutions et les mécanismes du Conseil de 
l’Europe actifs dans le domaine des droits 
de l’homme, notamment sur une base 
technique quotidienne. Toutes les occa-

sions d’activités de coopération concrète 
entre l’Agence et les institutions concer-
nées du Conseil de l’Europe devraient 
être saisies (par exemple des activités 
communes dans le domaine de l’éduca-
tion et de la sensibilisation aux droits de 
l’homme).

5. Structures opérationnelles de l’Agence 
28. A la lumière de l’expérience du 
Conseil de l’Europe, et vu, en particulier, 
la Recommandation du Comité des 
Ministres N° R (97) 14 mentionnée pré-
cédemment, il n’existe pas de modèle 
unique de dispositif institutionnel pour 
les institutions nationales pour la pro-
motion et la protection des droits de 
l’homme. Quels que soient les dispositifs 
en terme d’organisation et la structure 
de gestion qui seront finalement choisis, 
les caractéristiques inhérentes de ces ins-
titutions, et donc de l’Agence, sont d’être 
indépendantes, impartiales, pluralistes 
dans leur composition et de disposer 

d’une expertise suffisante en matière de 
droits de l’homme.

29. Comme le reconnaît la Commis-
sion, l’Agence ne peut que tirer profit de 
la participation de représentants du 
Conseil de l’Europe dans ses organes 
directeurs. Compte tenu du mandat 
élargi de l’Agence, tous les mécanismes 
du Conseil de l’Europe en matière de 
droits de l’homme, y compris le Com-
missaire aux droits de l’homme, 
devraient être représentés dans ces 
organes.

6. Observations finales 
30. Le Conseil de l’Europe se félicite de 
la décision de créer une Agence des droits 
fondamentaux, y voyant un nouveau 
signe de l’engagement de l’Union euro-
péenne à l’égard des droits de l’homme. 
Si l’on veut que l’Agence joue un rôle 
utile pour la promotion et la protection 
des droits de l’homme en Europe et éviter 
une redondance inutile avec les travaux 
du Conseil de l’Europe, elle doit être 
conçue comme une « institution indé-
pendante pour les droits de l’homme » de 
l’Union européenne. Cet organe, dont le 
mandat doit être limité aux domaines de 
compétence de l’UE, pourrait contribuer 
utilement à la prise en compte de la pro-
motion des droits de l’homme dans le 
processus décisionnel de l’UE. Sa princi-
pale tâche serait de collecter, de 
conserver et d’analyser les informations, 
en particulier provenant des institutions 
nationales indépendantes pour les droits 
de l’homme, des ombudsmen, des organi-
sations non gouvernementales, des Etats 
membres, des institutions de l’UE, du 
Conseil de l’Europe et d’autres organisa-
tions gouvernementales internationales. 
En coopération avec les autorités natio-
nales et le Conseil de l’Europe, elle 
devrait développer une stratégie de com-

munication et de dialogue visant à sensi-
biliser le public sur l’importance des 
droits de l’homme dans les politiques, la 
législation et les autres activités de 
l’Union européenne. Elle pourrait égale-
ment, et de manière utile, se voir attri-
buer la tâche d’assister la Commission 
européenne lorsqu’elle doit examiner la 
compatibilité des propositions d’actes 
législatifs de l’UE avec la Charte des 
droits fondamentaux, la Convention 
européenne des Droits de l’Homme et la 
Charte sociale européenne révisée.

31. Il y aura un besoin de coordination 
étroite avec le Conseil de l’Europe et ses 
mécanismes actifs dans le domaine des 
droits de l’homme, notamment le Com-
missaire aux droits de l’homme, afin 
d’éviter tout double emploi et garantir le 
meilleur usage possible des ressources. 
Ce besoin doit être reflété dans le 
mandat de l’Agence, ses structures orga-
nisationnelles (participation directe de 
représentants du Conseil de l’Europe), et 
dans un accord de coopération à conclure 
entre l’Union européenne et le Conseil 
de l’Europe.

32. Le Conseil de l’Europe et l’Union 
européenne doivent utiliser toutes les 
synergies possibles et renforcer la com-
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plémentarité de leurs activités dans le 
domaine de la protection des droits de 
l’homme, de manière à en faire profiter 
au mieux tous les citoyens et pays con-
cernés. La convergence accrue entre les 
deux organisations exige un système 
cohérent de protection des droits fonda-
mentaux pour l’ensemble de l’Europe. La 
création de l’Agence représente une 
excellente occasion de synergie qui doit 
trouver son expression dans la définition 

du mandat et des structures organisa-
tionnelles de l’Agence ainsi que dans la 
conclusion d’un accord de coopération 
avec le Conseil de l’Europe. Au lieu de 
créer de nouvelles lignes de division dans 
un domaine d’une importance aussi 
vitale que la protection des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, 
l’Europe devrait être unie par les mêmes 
normes et valeurs communes.

Annexe 

Réponse au questionnaire préparé par la Commission européenne

(1) Comment définir le mandat de 
l’Agence afin de garantir à la fois une 
valeur ajoutée pour les institutions et 
les Etats membres de l’UE et un fonc-
tionnement efficace ?

L’Agence des droits fondamentaux 
(« Agence ») pourrait utilement contribuer à 
la promotion et à la protection des droits de 
l’homme au sein de l’Union européenne 
(« UE »), de manière comparable aux institu-
tions nationales indépendantes des droits de 
l’homme dans ce domaine dans plusieurs 
pays européens, en jouant un rôle d’informa-
tion, un rôle consultatif auprès des autorités 
nationales en rapport avec les questions rela-
tives aux droits de l’homme et un rôle de sen-
sibilisation sur les droits de l’homme dans la 
société.

Le mandat de l’Agence devrait répondre à un 
besoin réel et par conséquent se concentrer 
principalement sur les institutions de l’UE. 
Compte tenu des nombreuses propositions 
d’actes législatifs ayant un impact direct sur 
les droits de l’homme et les libertés fonda-
mentales, en particulier ceux existants ou en 
préparation en vue d’établir un espace de 
liberté, de sécurité et de justice, l’Agence 
pourrait jouer un rôle utile en fournissant aux 
institutions de l’UE des informations indé-
pendantes sur les normes concernées en 
matière de droits de l’homme. Ce rôle pour-
rait être élargi à un rôle consultatif auprès des 
institutions de l’UE sur les propositions 
d’actes législatifs de l’UE, notamment concer-
nant la compatibilité d’une proposition 
d’acte législatif avec la Charte des droits fon-
damentaux de l’UE, la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme et la Charte 
sociale européenne révisée, complétant ainsi 
les travaux de la Commission européenne. 
Les informations collectées et fournies par 
l’Agence pourraient apporter des informa-
tions utiles aux travaux des institutions de 
l’UE – chacune agissant dans le cadre de ses 
attributions – et une contribution utile à la 

prise en compte des normes en matière de 
droits de l’homme dans la définition des poli-
tiques internes de l’UE.

Le domaine d’intervention de l’Agence pour-
rait également être élargi à la mise en œuvre 
du droit de l’Union par les Etats membres. 
Dans ce domaine, l’Agence pourrait collecter 
et analyser les informations et les données 
qui lui sont communiquées par les Etats 
membres, notamment par les institutions 
nationales pour la promotion et la protection 
des droits de l’homme, les ombudsmen, les 
organisations non gouvernementales et les 
institutions de l’UE. Suivant une approche 
thématique et se concentrant sur les ques-
tions présentant une importance spéciale 
pour l’Union, les rapports et avis de l’Agence 
pourraient fournir des informations aux ins-
titutions de l’UE et attirer leur attention sur 
les questions de droits de l’homme qui ont été 
identifiées dans la mise en œuvre des législa-
tions et politiques de l’UE. Tout problème et 
toute déficience remarqués seront ainsi exa-
minés par les institutions compétentes de 
l’UE, en particulier la Commission, au moyen 
des procédures applicables.

Il ne serait pas souhaitable de donner à 
l’Agence le mandat général de surveiller de 
manière régulière et systématique le respect 
des droits de l’homme par les Etats membres 
dans le cadre de leurs ordres juridiques 
internes. Dans la mesure où ces derniers sont 
déjà surveillés par les différents mécanismes 
en matière de droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe, un tel rôle pourrait créer un 
risque évident de chevauchement, de double 
emploi inutile voire de contradictions avec les 
travaux déjà conduits par le Conseil de 
l’Europe. La duplication des mécanismes de 
surveillance crée effectivement le risque 
d’affaiblir la protection générale offerte et 
d’amoindrir la sûreté juridique dans ce 
domaine. Les évaluations faites par l’Agence 
risquent de diverger et même de contredire les 
évaluations faites par les organes du Conseil 
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de l’Europe. Des évaluations divergentes ou 
conflictuelles relatives aux mêmes droits de 
l’homme entraîneraient non seulement une 
grande confusion pour les citoyens et les 
Etats membres, mais elles pourraient même 
fournir des occasions de rechercher la juridic-
tion la plus avantageuse en comparant les 
évaluations. Tout ceci est peu propice à la 
garantie du respect des normes en matière de 
droits de l’homme, et risque même d’affaiblir 
l’autorité et de diluer la crédibilité des organes 
respectifs, affectant ainsi l’efficacité générale 
de la protection des droits fondamentaux en 
Europe. Enfin, sur un plan politique plus 
vaste, l’existence de deux systèmes de sur-
veillance parallèles, l’un pour les 25 Etats 
membres de l’UE et l’autre pour les 46 Etats 
membres du Conseil de l’Europe, pourrait 
créer de nouvelles lignes de division en 
Europe dans le domaine des droits de 
l’homme, un domaine dans lequel, par excel-
lence, l’Europe devrait être unie par les mêmes 
normes et valeurs communes. 

En outre, s’agissant de la procédure prévue à 
l’article 7 TUE et sachant que le Conseil de 
l’Europe et l’UE partagent les mêmes valeurs 
et poursuivent des objectifs communs, 
notamment le respect des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, les mécanismes 
existants du Conseil de l’Europe sont suffi-
sants pour veiller à ce que les situations de 
violation grave des droits de l’homme comme 
celles envisagées dans cette disposition, 
soient identifiées rapidement.

(2) Quels devraient être les domaines 
d’action de l’Agence ? Ces domaines 
doivent-ils être définis en lien avec la 
Charte des droits fondamentaux de 
l’Union et si oui, comment (par article 
ou par chapitre) ? Faut-il établir des 
priorités ? Si oui, comment ? Comment 
faire en sorte que le mandat actuel de 
l’Observatoire européen des phéno-
mènes racistes et xénophobes soit 
maintenu et développé ?

Le mandat actuel de l’Agence pourrait couvrir 
toute la gamme des droits de l’homme et de 
libertés fondamentales relevant du champ 
d’application du droit de l’Union, la Charte 
des droits fondamentaux servant de principal 
document de référence. Si la Charte n’a pas 
encore de force juridique contraignante, per 
se, le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission européenne se sont engagés à en 
respecter les normes, et elle a déjà commencé 
à jouer un rôle dans la jurisprudence de la 
Cour de justice européenne, du Tribunal de 
première instance et de la Cour européenne 
des Droits de l’Homme. En outre, elle a désor-
mais été intégrée dans le Traité instituant une 
Constitution pour l’Europe.

Compte tenu des nombreuses catégories de 
droits couverts par la Charte, la nécessité de 
déterminer les priorités des travaux de 
l’Agence de manière à refléter les principales 
politiques de l’Union européenne, comme la 
lutte contre le racisme et la xénophobie, 
semble évidente. Pour cela, l’Agence devrait 
tenir compte des études et des autres activités 
déjà existantes (conférences, séminaires, 
recherche en cours) à la fois sur le plan 
national et au niveau du Conseil de l’Europe 
afin d’éviter le double emploi et de garantir le 
meilleur usage possible des ressources.

(3) Comment définir au mieux la cou-
verture géographique de l’Agence, en 
ayant à l’esprit la nécessité d’éviter un 
chevauchement avec les organisations 
existantes et celle de veiller à ce que 
l’Agence fonctionne de la manière la 
plus efficace possible ? 

Le domaine d’action de l’Agence devrait être 
limité à l’Union européenne, ce qui souligne-
rait ainsi l’importance de la protection des 
droits fondamentaux dans l’Union et la res-
ponsabilité correspondante des institutions 
de l’UE dans ce domaine.

(4) Quelles tâches faut-il attribuer à 
l’Agence ? Comment l’Agence pour-
rait-elle collecter des données objec-
tives, fiables et comparables au niveau 
européen ? Comment garantir la coopé-
ration avec les Etats membres et la 
société civile pour obtenir ces informa-
tions de la meilleure manière 
possible ? Comment l’Agence devrait-
elle présenter ses conclusions et ses 
recommandations ? Comment les tra-
vaux de l’Agence devraient-ils être 
diffusés ?

La principale tâche de l’Agence serait de col-
lecter, de conserver et d’analyser les informa-
tions. Il sera de la plus haute importance de 
veiller à ce que ces données soient objectives 
et fiables. L’Agence devrait utiliser une large 
variété de sources, notamment les institu-
tions indépendantes nationales pour la pro-
motion et la protection des droits de 
l’homme, les ombudsmen, les organisations 
non gouvernementales et les centres de 
recherche. Le Conseil de l’Europe sera un par-
tenaire fiable à cet égard.

Un échange d’informations et de données 
fructueux a déjà lieu entre la Commission 
européenne contre le racisme et l’intolérance 
et conclu en 1998 l’Observatoire européen 
des phénomènes racistes et xénophobes sur la 
base de l’accord entre le Conseil de l’Europe et 
la Communauté européenne. Cet échange 
devrait être élargi de manière à couvrir tous 
les mécanismes de surveillance des droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe. Les données 
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de ces mécanismes sont fondées non seule-
ment sur des sources gouvernementales, mais 
également sur les informations fournies par 
des organisations non gouvernementales et 
les partenaires sociaux et elles ont été véri-
fiées par des experts indépendants. En coopé-
ration avec les autorités nationales et le 
Conseil de l’Europe, une stratégie de commu-
nication et de dialogue visant à sensibiliser le 
public sur l’importance des droits de l’homme 
pour les politiques et la législation de l’UE. 
Elle pourrait également se voir confier utile-
ment la tâche d’assister la Commission 
lorsque cette dernière procède à l’examen de 
la compatibilité des propositions d’actes 
législatifs européens avec la Charte des droits 
fondamentaux et la Convention européenne 
des Droits de l’Homme.

Comme il a déjà été dit au point (1), les infor-
mations collectées et fournies par l’Agence 
pourraient fournir des informations utiles 
aux travaux des institutions de l’UE et 
apporter une contribution utile à la prise en 
compte des normes en matière de droits de 
l’homme dans la définition des politiques 
internes de l’UE.

(6) Comment assurer une coopéra-
tion étroite avec les autres acteurs, 
notamment le Conseil de l’Europe? 
Comment l’Agence peut-elle tirer 
profit de la riche expérience des orga-
nismes nationaux chargés de la protec-
tion et de la promotion des droits 
fondamentaux et d’autres agences 
nationales similaires ? Suite à la créa-
tion de l’Agence, comment garantir la 
valeur ajoutée du Réseau d’experts 
indépendants ?

(7) Quelles structures faudrait-il 
mettre en place pour veiller à ce que 
l’Agence fonctionne d’une manière 
indépendante et efficace ? Qui doit être 
représenté dans les organes directeurs 

de l’Agence? Un conseil scientifique 
doit-il être établi ?

Une coopération étroite avec le Conseil de 
l’Europe sera un facteur clé pour le succès de 
l’Agence, particulièrement si cette dernière 
collecte des informations et joue un rôle 
consultatif sur les questions relatives aux 
droits de l’homme dans les Etats membres de 
l’UE. L’Agence devrait pleinement s’appuyer 
sur les résultats importants des institutions 
et mécanismes de surveillance du Conseil de 
l’Europe et des normes qu’ils ont dévelop-
pées. Lors de l’élaboration de son programme 
de travail, elle devrait éviter de créer un 
double emploi avec les travaux conduits par 
le Conseil de l’Europe en matière de droits de 
l’homme.

Il y aura de nombreuses occasions concrètes 
d’activités de coopération (par exemple des 
activités communes dans le domaine de l’édu-
cation et de la sensibilisation aux droits de 
l’homme) entre l’Agence et les organes 
concernés du Conseil de l’Europe et un 
échange mutuel d’informations chaque fois 
que possible.

Le mandat de l’Agence devrait contenir une 
disposition générale prévoyant que ses tâches 
et activités ne feront pas double emploi avec 
le rôle et les fonctions des institutions et des 
mécanismes du Conseil de l’Europe dans le 
domaine des droits de l’homme, mais qu’elles 
coopèrent au contraire activement avec eux. 

Afin de développer des synergies et d’éviter 
un chevauchement dans la pratique, il serait 
essentiel, tout comme pour les accords 
actuels entre l’Observatoire de l’UE et la 
Commission européenne contre le racisme et 
l’intolérance (ECRI), que les instances des 
droits de l’homme du Conseil de l’Europe 
soient représentés dans les futures structures 
de gestion de l’Agence et de conclure un 
accord de coopération entre l’UE et le Conseil 
de l’Europe prévoyant une coopération active 
avec les institutions et mécanismes du 
Conseil de l’Europe, notamment sur une base 
technique quotidienne.
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Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne énonce des droits et libertés et établit un 
système de contrôle garantissant leur respect par les Etats parties. Cet 
instrument juridique a fait l’objet d’une révision en 1996 : la Charte 
sociale européenne révisée, entrée en vigueur en 1999, remplace 
progressivement le traité initial de 1961.

Signatures et ratifications

Avec la récente signature de la Charte 
sociale révisée par la Serbie-Monténégro 
et la ratification par l’ex-République 
yougoslave de Macédoine de la Charte 
sociale de 1961 et du Protocole d’amen-
dement, ce sont, au total, les 46 Etats 
membres du Conseil de l’Europe qui ont 

signé soit la Charte de 1961, soit la 
Charte révisée de 1996 et 38 Etats qui 
ont ratifié l’un ou l’autre de ces deux ins-
truments. 

Un tableau simplifié de l’état des ratifica-
tions de la Charte figure en annexe.

A propos de la Charte

Les droits garantis

La Charte sociale garantit des droits de 
l’homme dans des domaines aussi larges 
que le logement, la santé, l’éducation, 
l’emploi, la protection juridique et 
sociale, la circulation des personnes et la 
non-discrimination.

Les rapports nationaux

Les Etats parties soumettent chaque 
année un rapport, dans lequel ils indi-
quent comment ils mettent en œuvre la 
Charte en droit et en pratique. Chaque 
rapport porte sur une partie des disposi-
tions de la Charte. Sur la base de ces rap-
ports, le Comité européen des droits 
sociaux – composé de quinze membres 
élus par le Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe – décide, dans des 
«conclusions» si les Etats se sont ou non 

conformés à leurs obligations. Dans la 
deuxième hypothèse, si un Etat ne donne 
pas suite à une décision de non-confor-
mité, le Comité des Ministres lui adresse 
une recommandation lui demandant de 
modifier la situation.

Les réclamations collectives

Un protocole, ouvert à la signature en 
1995 et entré en vigueur en 1998, permet 
à certaines organisations de saisir le 
Comité européen des droits sociaux de 
recours alléguant de violations de la 
Charte. La décision du Comité est trans-
mise aux parties et au Comité des 
Ministres, lequel adopte une résolution 
par laquelle il peut recommander à l’Etat 
concerné de prendre des mesures spéci-
fiques pour se mettre en conformité avec 
les obligations imposées par la Charte.

Conclusions du Comité européen des droits sociaux

Articles 7, 8, 
11, 14 et 18

Les Conclusions (cycle XVII-2) concer-
nant l’application de ces articles par :
• le Danemark
• l’Allemagne
• la Hongrie
• la Lettonie
• Malte

• la Pologne

• le Portugal

• l’Espagne

• et la Turquie

ont été publiées sur le site Internet de la 
Charte.
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Les réclamations collectives

France : droit 
des étrangers à 
l’assistance 
médicale

La décision sur le bien-fondé de la récla-
mation collective n° 14/2003, déposée 
contre la France par la Fédération Inter-
nationale des Ligues des Droits de 
l’Homme (FIDH), est devenue publique.
La FIDH alléguait que l’introduction 
d’un « ticket modérateur » et d’un 
« forfait journalier » en cas d’hospitalisa-
tion pour les étrangers en situation irré-
gulière et les nationaux résidant 
habituellement hors du territoire fran-
çais dans le cadre de «l’aide médicale de 
l’Etat» (AME), ainsi que l’exclusion de la 
«couverture maladie universelle» des 
mineurs à la charge d’étrangers non titu-
laires d’un titre de séjour et des mineurs 
isolés étaient contraires à l’article 13 §§ 1 
et 4 (droit à l’assistance médicale) et à 
l’article 17 § 1 (droit des enfants à la pro-
tection sociale et juridique) combinés 
avec les articles E (clause de non-
discrimination) et G (restrictions) de la 
Charte sociale européenne révisée.
Se référant à l’objet et au but de la 
Charte et à ses liens avec la Convention 
européenne des Droits de l’Homme, le 
Comité a considéré que les restrictions, 

parce qu’elles concernent les soins de 
santé, touchent directement le droit à la 
vie et, donc, à la dignité de l’être humain, 
valeur fondamentale au cœur du droit 
européen positif en matière de droits de 
l’homme. Le CEDS considère que nier le 
droit à l’assistance médicale aux étran-
gers, fût-ce en situation irrégulière, est 
contraire à la Charte révisée.

En l’espèce, le CEDS a jugé que la législa-
tion française ne privait pas les étrangers 
en situation irrégulière de tout droit à 
l’assistance d’urgence (article 13 § 4 de la 
Charte révisée). Toutefois, il a jugé qu’il 
y avait violation du droit des jeunes à la 
protection (article 17 de la Charte 
révisée, directement inspiré de la 
Convention des droits de l’enfant des 
Nations Unies), car les enfants de 
migrants en situation irrégulière et les 
mineurs non accompagnés n’ont droit à 
l’assistance médicale qu’en cas de situa-
tion mettant en jeu le pronostic vital et 
les premiers n’y ont, en toute hypothèse, 
droit qu’après une certaine durée de rési-
dence sur le territoire.

France : temps 
de travail des 
cadres

A été publiée également la décision sur le 
bien-fondé de la réclamation collective 
n° 16/2003 contre la France déposée par 
la Confédération Française de l’Encadre-
ment «CFE CGC», qui alléguait que les 
dispositions relatives au temps de travail 
des cadres, prévues par la loi n° 2003-47 
du 17 janvier 2003, constituent une vio-
lation des articles 2 (droit à des condi-
tions de travail équitables), 4 (droit à une 
rémunération équitable) et 6 (droit de 
négociation collective, dont le droit de 
grève).
Le CEDS a conclu que la situation des 
cadres avec forfait en jours constituait 
une violation de l’article 2 § 1 de la 
Charte sociale révisée en raison de la 

durée excessive du travail hebdomadaire 
autorisée ainsi que de l’absence de garan-
ties suffisantes.

De même, l’assimilation des périodes 
d’astreinte au temps de repos constitue 
une violation du droit à une durée raison-
nable du travail prévue par l’article 2 § 1 
de la Charte révisée.

En outre, le CEDS estime que les heures 
de travail effectuées par les cadres 
soumis au système du forfait en jours, 
qui ne bénéficient d’aucune majoration 
de rémunération, sont anormalement 
élevées et que, par conséquent, la situa-
tion est contraire à l’article 4 § 2 de la 
Charte révisée.

France : liberté 
syndicale

La réclamation n° 29/2005 – Syndicat des 
Hauts Fonctionnaires (SAIGI) contre la 
France – enregistrée le 7 février 2005, 
porte sur l’article 5 (droit syndical) de la 

Charte révisée. Il est allégué qu’il n’existe 
pas de recours effectif en cas d’atteinte à 
la liberté syndicale du fait de l’Etat en 
tant qu’employeur.

Site Internet : http://www.coe.int/T/F/droits_de_l’Homme/Sce/
Les réclamations collectives 87



Conseil de l’Europe
Convention pour la prévention 
de la torture

L’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme dispose 
que « nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants ». Cet article a inspiré la rédaction de la 
Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants.

La coopération avec les autorités nationales est au cœur de la Convention, 
puisque son but est de protéger les personnes privées de liberté plutôt 
que de condamner les Etats pour des abus.

Comité européen pour la prévention de la torture (CPT)

Le Comité européen pour la prévention 
de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants a été instauré 
par la Convention européenne pour la 
prévention de la torture (1987). Son 
Secrétariat fait partie de la Direction 
Générale des droits de l’homme. Les 
membres du CPT sont élus par le Comité 
des Ministres du Conseil de l’Europe 
parmi des personnes venant d’horizons 
différents : juristes, médecins – notam-
ment psychiatres –, experts en matière 
pénitentiaire et policière, etc.
La tâche du CPT est d’examiner le traite-
ment des personnes privées de liberté. A 

cet effet, il est habilité à visiter tout lieu 
où des personnes sont détenues par une 
autorité publique. Outre des visites 
périodiques, le Comité organise les 
visites ad hoc qui lui paraissent être exi-
gées par les circonstances. Le nombre de 
ces dernières est en constante augmenta-
tion et dépasse, actuellement, celui des 
visites périodiques.

Le CPT peut formuler des recommanda-
tions en vue de renforcer la protection 
des personnes privées de liberté contre la 
torture et les peines ou traitements inhu-
mains ou dégradants.

Visites périodiques

ChypreLors de cette visite – la quatrième visite 
périodique du Comité à Chypre – la délé-
gation du CPT a examiné le traitement 
des personnes détenues par la police (y 
compris les personnes privées de liberté 
en vertu de la législation relative à 
l’entrée et au séjour des étrangers) et 
l’efficacité des garanties formelles contre 

les mauvais traitements dont disposent 
ces personnes. Elle a également revu les 
développements aux Prisons centrales de 
Nicosie et à l’Hôpital psychiatrique 
d’Athalassa et, pour la première fois à 
Chypre, a examiné la situation dans des 
lieux hébergeant des enfants sous la 
garde des autorités.

ItalieLors de sa quatrième visite périodique 
dans le pays, la délégation a examiné les 
conditions de séjour et les garanties 
offertes aux étrangers détenus dans les 
centres de rétention en Sicile. De même, 
elle a examiné pour la première fois la 
mise en œuvre en pratique, en Italie, de 

la procédure du « traitement sanitaire 
obligatoire » (TSO) appliqué aux 
patients psychiatriques. La délégation a 
également réexaminé les conditions de 
détention en garde à vue, ainsi que les 
garanties offertes aux personnes déte-
nues par les forces de l’ordre. En outre, 
88 Convention pour la prévention de la torture



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 64
elle a procédé au suivi des recommanda-
tions du CPT concernant le surpeuple-

ment pénitentiaire et les détenus soumis 
au régime de détention dit « 41 bis ».

Saint-Marin Une délégation du CPT a effectué une 
visite à Saint-Marin du 8 au 11 février 
2005. Il s’agissait de la troisième visite 
périodique du Comité à Saint-Marin. 
Lors de cette visite, la délégation a pro-
cédé au suivi des recommandations for-
mulées par le CPT après les visites de 
1992 et 1999, notamment sous l’angle 
des conditions de détention à la Prison de 
Saint-Marin et des garanties offertes aux 

personnes privées de liberté par les forces 
de l’ordre. De même, elle a examiné en 
détail les procédures d’hospitalisation 
non-volontaire et de « traitement sani-
taire obligatoire » (TSO) des patients 
psychiatriques. La délégation a égale-
ment visité, pour la première fois à Saint-
Marin, deux maisons pour personnes 
âgées. 

Visites ad hoc

Bosnie-
Herzégovine

Une délégation du CPT a effectué une 
visite de quatre jours en Bosnie-
Herzégovine. La visite a débuté le 
14 décembre 2004. Il s’agissait de la 
deuxième visite du Comité dans ce pays. 
La délégation du CPT a réexaminé la 
situation dans certains établissements 
psychiatriques, qui présentaient 

d’importantes carences lorsque le 
Comité les avait visités pour la première 
fois au printemps 2003. La délégation a 
également eu des entretiens généraux 
avec les autorités de Bosnie-Herzégovine 
et des représentants d’organisations 
internationales concernant la mise en 
œuvre des recommandations du CPT. 

France L’objet principal de cette visite était 
d’évaluer la situation dans les établisse-
ments pénitentiaires du département 

français de l’île de la Réunion. La déléga-
tion a aussi examiné le traitement des 
personnes placées en garde à vue sur l’île.

Fédération de 
Russie

Cette visite était, depuis l’année 2000, la 
septième visite du CPT dans la région du 
Caucase du Nord de la Fédération de 
Russie.
En juin 2003, le CPT avait fait une décla-
ration publique concernant la Répu-
blique tchétchène. La dernière visite a été 
l’occasion d’évaluer les développements 
intervenus dans les questions soulevées 
dans cette déclaration, en particulier en 
ce qui concerne le recours à la torture et 
à d’autres formes de mauvais traite-

ments par des membres des forces de 
l’ordre et des forces fédérales, les dispari-
tions forcées et l’impunité. De plus, pour 
la première fois, le Comité a examiné le 
traitement des personnes privées de 
liberté en République d’Ingouchie.
Au début de la visite, la délégation s’est 
rendue à l’école no 1 de Beslan (Répu-
blique d’Ossétie du Nord) et a rendu 
hommage aux victimes de l’attaque ter-
roriste qui y a eu lieu début septembre 
2004.

Discussions de niveau supérieur

Des représentants du CPT se sont entre-
tenus avec des hauts fonctionnaires 
russes à Moscou et à Rostov-sur-le-Don. 
Lors de ces entretiens, qui se sont 
déroulés du 26 au 28 janvier 2005, 
l’attention s’est portée sur les faits cons-
tatés par le CPT lors de sa visite la plus 

récente dans la région du Caucase du 
Nord. Cette dernière avait été organisée 
du 24 novembre au 1er décembre 2004 et 
avait concerné des lieux de privation de 
liberté en République tchétchène et en 
Ingouchie.
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Rapports aux gouvernements à l’issue des visites

Après chaque visite, le CPT élabore un 
rapport exposant les faits constatés et 
comportant des recommandations et 
d’autres conseils, sur la base desquels un 
dialogue est entamé avec l’Etat concerné. 

Le rapport de visite du Comité est, en 
principe, confidentiel ; néanmoins la 
grande majorité des Etats choisissent de 
lever la règle de la confidentialité et de 
rendre le rapport public.

AzerbaïdjanRapport sur la visite de novembre/
décembre 2002 et réponse du gouver-
nement (publiés le 7 décembre 2004)

Dans le rapport, le CPT conclut que les 
personnes détenues par la police en Azer-
baïdjan courent un risque significatif 
d’être maltraitées. Le Comité recom-
mande d’accorder une haute priorité à la 
formation professionnelle des policiers et 
d’appliquer les garanties légales contre 
les mauvais traitements (telles l’infor-
mation d’un tiers au sujet de la déten-
tion, l’accès à un avocat et à un médecin) 
dès le tout début de la privation de 
liberté. Le rapport met également en évi-
dence d’importantes insuffisances dans 
les conditions de détention de plusieurs 
centres de détention de la police, en par-
ticulier à Lenkoran.
S’agissant des prisons, le CPT prend note 
des efforts visant à améliorer les condi-

tions de détention. Cependant, le CPT a 
constaté que les maisons d’arrêt 
(« Isolateurs ») no 1 à Bakou et no 2 à 
Ganja étaient surpeuplées et qu’il y avait 
un manque d’activités constructives 
pour les détenus. Un certain nombre de 
déficiences a également été relevé dans 
les conditions matérielles du pavillon 
psychiatrique de l’Hôpital pénitentiaire 
central à Bakou.

Dans leurs réponses au rapport, les auto-
rités azerbaïdjanaises soulignent les 
mesures prises pour améliorer la forma-
tion des policiers et intensifier le contrôle 
des activités de la police. Elles mention-
nent également la rénovation des centres 
de détention de la police. Diverses 
mesures visant la réduction de la popula-
tion carcérale et l’amélioration des 
conditions de détention sont apparem-
ment en cours. 

Bosnie-
Herzégovine

Rapport sur la visite de avril/mai 2003 
et réponse du gouvernement (publiés 
le 21 décembre 2004)

Dans son rapport, le CPT en appelle aux 
autorités pour qu’elles veillent à ce 
qu’une enquête approfondie, indépen-
dante et impartiale soit menée au sujet 
des allégations de mauvais traitements 
perpétrés à large échelle, suite à une 
émeute qui s’est produite à la Prison de 
Zenica en février 2003. Le rapport attire 
également l’attention sur les niveaux 
inadéquats en personnel, problème 
majeur du système pénitentiaire de 
Bosnie-Herzégovine, ainsi que sur 
l’absence totale d’activités hors cellule 
pour les personnes en détention provi-
soire.
Le CPT recommande de transférer 
l’Annexe psychiatrique médico-légale de 
la Prison de Zenica dans d’autres lieux et 
met en évidence des déficiences graves à 
l’Hôpital psychiatrique de Sokolac et à 
l’Institution Jakeš pour Malades Men-
taux Chroniques.

Nombre de personnes ont indiqué au 
CPT avoir été traitées correctement pen-
dant leur détention par la police. Toute-
fois, certaines personnes ont allégué 
avoir été physiquement maltraitées par 
des policiers. Le Comité souligne 
l’importance tant de critères de sélection 
stricts lors du recrutement des policiers 
que de la formation professionnelle. 

Dans leur réponse au rapport, les auto-
rités de Bosnie-Herzégovine font état des 
développements intervenus en matière 
de réforme législative, y compris en ce 
qui concerne l’élaboration d’une nou-
velle loi sur l’exécution des peines crimi-
nelles et de mesures prises pour 
améliorer la formation des policiers ainsi 
que pour mettre en place un contrôle sur 
les activités de la police. Toutefois, les 
autorités mentionnent également des 
difficultés budgétaires importantes cons-
tituant un obstacle pour traiter les pro-
blèmes tels ceux observés dans les 
institutions psychiatriques. 
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Finlande Le CPT publie la réponse des autorités 
finlandaises au rapport relatif à sa 
visite en 2003 (8 novembre 2004)

Dans une réponse publiée le 8 novembre 
2004 à sa demande, le Gouvernement 
finlandais fournit des informations sur 
les questions soulevées par le CPT suite à 
sa troisième visite périodique dans le 
pays, en septembre 2003.
La réponse fait référence à plusieurs pro-
jets de lois dans les domaines de la déten-
tion par la police et l’emprisonnement, 
qui traiteront de nombre des recomman-
dations du CPT. L’entrée en vigueur de 
ces textes est prévue pour janvier 2006. 
En particulier, la détention des prévenus 
dans des établissements de la police sera 
régie par de stricts critères et limitée dans 
le temps. En outre, les restrictions affec-
tant les contacts des prévenus avec le 
monde extérieur s’appliqueront unique-
ment dans des cas exceptionnels. Les 
autorités finlandaises font également 
référence à des mesures concrètes prises 

pour prévenir et combattre la violence 
entre les détenus et pour améliorer la 
situation des détenus isolés pour leur 
propre protection.

S’agissant de la détention des personnes 
en vertu de la loi sur les étrangers, les 
autorités finlandaises annoncent l’ouver-
ture, en décembre 2004, d’un nouvel éta-
blissement à Metsälä, censé offrir de 
meilleures conditions matérielles et pro-
poser des activités aux ressortissants 
étrangers. Il est également fait mention 
de projets visant à élaborer des disposi-
tions détaillées s’agissant de la mise en 
œuvre des décisions d’éloignement, y 
compris en ce qui concerne l’usage de la 
force et des moyens de contrainte.

Concernant l’Hôpital psychiatrique de 
Niuvanniemi, les autorités finlandaises 
informent le Comité de l’ouverture 
d’une nouvelle unité pour les patients 
adolescents, qui offrira des activités cor-
respondant à leurs besoins spécifiques. 

Suède Rapport sur la visite de janvier/février 
2003 et réponse du gouvernement 
(publiés le 18 novembre 2004)

Au cours de la visite, les personnes ren-
contrées par la délégation du CPT n’ont 
pas fait état de mauvais traitement par la 
police. Cependant, le rapport soulève 
certaines questions à l’égard de l’effica-
cité des enquêtes sur les plaintes dépo-
sées à l’encontre de la police et 
impliquant des personnes qui auraient 
subi des violences policières. Dans leur 
réponse, les autorités suédoises se sont 
référées à un certain nombre de proposi-
tions destinées à renforcer l’actuel méca-
nisme d’examen des plaintes.
Malgré les modifications apportées à la 
législation ces dernières années, le rap-
port du CPT conclut que les restrictions 
imposées aux prévenus dans le cadre de 

leurs contacts avec le monde extérieur et 
d’autres détenus continuent, en pra-
tique, de soulever un certain nombre de 
questions. La réponse des autorités sué-
doises indique que les procureurs de 
Göteborg ont été sensibilisés aux préoc-
cupations du Comité et qu’il leur a été 
demandé de se conformer aux disposi-
tions pertinentes lors de l’imposition de 
telles restrictions.

Le rapport attire également l’attention 
sur des allégations recueillies au foyer 
Bärby pour jeunes à propos de l’usage 
excessif de la force en vue de contrôler les 
résidents violents ou récalcitrants. Dans 
leur réponse, les autorités soulignent que 
des lignes directrices supplémentaires 
sur l’usage de la force physique ont été 
élaborées et adressées à toutes les institu-
tions pour jeunes.

Suisse Rapport sur la visite d’octobre 2003 et 
réponse du gouvernement (publiés le 
13 décembre 2004)

L’objectif principal de cette quatrième 
visite était d’évaluer la mise en œuvre, en 
pratique, des mesures adoptées par les 
autorités suisses après la visite du CPT 
en 2001, en particulier en ce qui concerne 
les procédures suivies et les moyens de 
contrainte utilisés lors des opérations 
d’éloignement d’étrangers par la voie 

aérienne. La délégation du CPT a, en 
outre, réexaminé le traitement réservé 
aux étrangers non admis sur le territoire 
suisse (qu’ils soient ou non demandeurs 
d’asile), maintenus dans la zone de 
transit de l’Aéroport International de 
Zurich, ainsi que celui réservé aux étran-
gers détenus à la Prison no 2 de Kloten, en 
attente de leur éloignement.

En ce qui concerne l’éloignement des 
étrangers par la voie aérienne, le CPT a 
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pris acte du travail considérable entrepris 
par les autorités suisses, à tous les 
niveaux, pour mettre en œuvre tant 
l’esprit que la lettre des recommanda-
tions formulées par le Comité en la 
matière. Le CPT a néanmoins formulé 
quelques recommandations et commen-
taires spécifiques, notamment en ce qui 
concerne l’offre systématique d’un 
examen médical à tout étranger ayant 
fait l’objet d’une tentative de rapatrie-
ment avortée, ainsi que l’intégration, 
dans le cursus général de la formation de 
base des fonctionnaires de police, 
d’informations relatives aux risques liés 

à l’asphyxie posturale lors de l’immobili-
sation de personnes récalcitrantes.
Dans sa réponse, le Conseil fédéral a fait 
état des nombreuses mesures prises pour 
mettre en œuvre les recommandations 
du CPT dans le domaine des opérations 
d’éloignement sous contrainte, ainsi qu’à 
l’égard de la situation prévalant à la 
Prison n° 2 de Kloten et à la zone de 
transit de l’Aéroport International de 
Zurich. Le Conseil fédéral a également 
fait état du nouveau projet de Loi fédé-
rale sur l’Usage de la Contrainte (LUsC), 
qui fait, à l’heure actuelle, l’objet d’une 
procédure de consultation externe.

UkraineRapport sur la visite de novembre/
décembre 2002 et réponse du gouver-
nement (publiés le 1er décembre 2004)

Dans son rapport, le CPT souligne qu’il 
n’est pas en mesure de revenir sur la 
conclusion à laquelle il avait abouti par le 
passé, à savoir que les personnes privées 
de liberté par la Militia courent un risque 
significatif d’être maltraitées lors de leur 
interpellation et/ou leur détention – en 
particulier lors des interrogatoires. Plu-
sieurs recommandations ont été formu-
lées, dont notamment celle visant à ce 
que des directives soient émises afin que 
les procureurs fassent preuve d’une atti-
tude nettement plus active dans la lutte 
contre les mauvais traitements. Dans 
leur réponse, les autorités font état de 
certaines mesures, dont une évaluation 
des causes de la violation des droits de 
l’homme, l’obligation pour les responsa-
bles des unités opérationnelles de la 
Militia d’effectuer des inspections régu-
lières, un projet pilote en vue d’améliorer 
la sélection professionnelle et psycholo-
gique des candidats à l’emploi de poli-
ciers.
Les conditions matérielles dans les-
quelles des personnes étaient détenues 
par les forces de l’ordre laissaient grande-
ment à désirer. S’agissant plus particuliè-
rement des dépôts de la Militia (ITT), le 
CPT demande à toutes les agences gou-
vernementales concernées de soutenir – 
y compris financièrement – le Ministère 
des Affaires intérieures dans ses efforts 
d’amélioration des conditions de déten-
tion. Dans ce contexte, il recommande 
d’accorder une haute priorité à l’enlève-

ment rapide de toutes les jalousies appo-
sées aux fenêtres des cellules des ITT à 
travers le pays et à l’aménagement 
d’aires de promenade. La réponse des 
autorités détaille une série de mesures 
sur ce point ; notamment, à présent, 
84,5 % de ces dépôts disposent d’aires de 
promenade.

Le CPT critique sévèrement les condi-
tions de détention des personnes déte-
nues en vertu de la législation relative 
aux étrangers. Il recommande de fournir 
aux responsables des centres pour étran-
gers les ressources financières nécessaires 
pour couvrir les besoins élémentaires 
(nourriture suffisante, literie et vête-
ment adéquats). Les autorités ukrai-
niennes indiquent avoir alloué des fonds 
pour équiper et rénover les centres ainsi 
que pour en construire de nouveaux.

En ce qui concerne les établissements 
pénitentiaires, le CPT salue les mesures 
prises en vue de réduire le surpeuplement 
et améliorer les conditions matérielles. 
Néanmoins, face au surpeuplement tou-
jours rampant dans les SIZO, il souligne 
que la priorité des priorités doit être de 
n’avoir recours à la détention provisoire 
qu’à titre exceptionnel et pour une durée 
réduite au minimum, compatible avec 
les intérêts de la justice. Les autorités 
font part d’efforts conjoints de la part du 
Département d’exécution des Peines, du 
Bureau du Procureur Général, de la Cour 
Suprême et au niveau des instances 
régionales ayant permis une baisse de la 
population carcérale dans les établisse-
ments de détention provisoire.

Site Internet : http://www.cpt.coe.int/
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Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales

La particularité de l’Europe réside dans la diversité des traditions et 
cultures des peuples européens partageant des valeurs et une histoire 
communes.

Nouvelle ratification de la Convention-cadre

Les Pays-Bas ont ratifié la Convention-
cadre pour la protection des minorités 
nationales le 16 février 2005. Celle-ci 
entrera en vigueur aux Pays-Bas le 1er juin 
2005.

Les Pays-Bas sont le 36e Etat partie à la 
Convention-cadre.

Déclarations

Les Pays-Bas ont fait les déclarations sui-
vantes, déposées avec l’instrument de 
ratification :

« Le Royaume des Pays-Bas appliquera la 
Convention-cadre aux Frisons. 
Le Gouvernement des Pays-Bas présume 
que la protection apportée par 
l’article 10, paragraphe 3, ne diffère pas, 
malgré les variations du libellé, de celle 
apportée par l’article 5, paragraphe 2, et 
l’article 6, paragraphe 3 (a) et (e), de la 
Convention de sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés fondamentales. 
Le Royaume des Pays-Bas accepte la 
Convention-cadre pour le Royaume en 
Europe. »

Premier cycle de suivi

Avis du Comité consultatif

« Ex-République 
yougoslave de 
Macédoine »

L’Avis du Comité consultatif de la 
Convention-cadre pour la protection des 
minorités nationales sur les mesures 
prises dans ce domaine par l’« ex-
République yougoslave de Macédoine » a 
été rendu public à l’initiative de l’Etat 
concerné. L’Avis et les commentaires du 
gouvernement sur ce dernier sont dispo-
nibles sur le site Internet de la Conven-
tion-cadre. 
Un résumé de l’Avis du Comité consul-
tatif figure ci-après :
« Le Comité consultatif se félicite de ce 
que les changements constitutionnels et 
législatifs introduits jusqu’à présent, 
conformément à l’Accord d’Ohrid, 
posent les bases d’une protection accrue 
des minorités, notamment dans des 
domaines comme l’utilisation des lan-
gues minoritaires, de l’éducation, de la 
participation avec, en particulier, l’intro-
duction du principe de représentation 
équitable des minorités à tous les 

niveaux de l’administration publique. 
Les autorités devraient poursuivre avec 
détermination les réformes engagées 
ayant trait à la protection des minorités : 
l’aboutissement du processus de décen-
tralisation, l’usage des langues et alpha-
bets, l’adoption de garanties 
supplémentaires dans le domaine de la 
non-discrimination devraient figurer 
parmi les principaux axes de travail, en 
vue de compléter et consolider le cadre 
juridique existant. Dans ce contexte, les 
autorités devraient veiller à prendre en 
compte la situation des minorités numé-
riquement plus faibles. Favoriser la com-
préhension mutuelle et le dialogue 
interculturel demeure un enjeu essentiel 
pour l’avenir de la cohésion sociale du 
pays, laquelle fut ébranlée par le conflit 
armé de 2001. Les tensions inter-
ethniques observées, notamment au sein 
des franges les plus jeunes de la popula-
tion, demeurent une source de vive 
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inquiétude et attestent de l’existence de 
barrières importantes entre les diffé-
rentes communautés, en particulier 
entre Albanais et Macédoniens. Des 
efforts supplémentaires devraient être 
déployés afin de favoriser l’interaction 
entre les différentes composantes de la 
société, en particulier dans le domaine de 
l’éducation, domaine dans lequel la 
connaissance des langues parlées dans la 
région pourrait être encouragée. Par 
ailleurs, des mesures additionnelles 
devraient être prises afin de mieux 
prendre en compte les besoins d’ensei-
gnement dans la langue minoritaire tels 
qu’ils ont été exprimés par différentes 
communautés, notamment les Turcs et 
les Albanais. A cet égard, l’interdiction 
de fonder des écoles primaires privées 
devrait être revue. Les discriminations 
auxquelles font face les personnes appar-
tenant à la communauté rom concernent 
de nombreux domaines et attestent des 
écarts socio-économiques considérables 
les séparant du reste de la population. 

Ces difficultés sont particulièrement évi-
dentes dans les domaines de l’emploi, du 
logement, de la santé ainsi que dans le 
domaine de l’éducation. Il est important 
que les autorités prennent l’ensemble des 
mesures nécessaires dans le cadre de la 
stratégie nationale actuellement en 
cours d’élaboration afin d’améliorer la 
situation des personnes appartenant à 
cette communauté. Des mesures supplé-
mentaires sont nécessaires dans le 
domaine des médias afin de favoriser 
l’accès aux médias de la part des per-
sonnes appartenant à des minorités. 
Dans le secteur de la culture, les mesures 
de soutien à la préservation et au déve-
loppement des cultures minoritaires, en 
particulier la culture vlaque, devraient 
être renforcées. Les mesures permettant 
d’institutionnaliser une consultation 
régulière avec les minorités sur les ques-
tions les concernant devraient être exa-
minées au vu des insuffisances constatées 
dans ce domaine. »

Réunions de suivi

IrlandeLes autorités irlandaises et le Conseil de 
l’Europe ont organisé un séminaire de 
suivi, le 28 février 2005, afin de discuter 
de la mise en œuvre par l’Irlande des 
recommandations des organes de suivi 
de la Convention-cadre.

Le séminaire a porté sur la situation des 
Gens du voyage en Irlande et les partici-
pants ont discuté de la préparation du 
deuxième rapport étatique de l’Irlande, 
lequel doit être soumis en septembre 
2005.

Deuxième cycle de suivi

Deuxièmes Rapports étatiques reçus
Les deuxièmes rapports étatiques des 
pays suivants ont été reçus entre 
décembre 2004 et février 2005 : Malte, 

Finlande, Slovaquie. Ils sont disponibles 
en ligne sur le site Internet de la 
Convention-cadre.

Visite sur le terrain 

ItalieUne délégation du Comité consultatif de 
la Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales s’est rendue à 
Trieste, Udine et Rome, du 10 au 14 jan-
vier, dans le cadre du suivi de la mise en 
œuvre de la Convention en Italie. Il 
s’agissait de la 6e visite effectuée dans un 
Etat membre par ce Comité au cours du 
deuxième cycle de suivi.
En mai 2004, l’Italie a présenté son 
deuxième rapport étatique au titre de la 

Convention-cadre. La délégation du 
Comité consultatif s’est rendue dans ce 
pays pour obtenir davantage d’informa-
tions à ce sujet. Elle a rencontré des 
représentants de la Région du Frioul-
Vénétie Juienne, ainsi que des représen-
tants du Gouvernement et d’autres per-
sonnes compétentes, notamment des 
députés et des représentants des mino-
rités et d’ONG.
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Adoption d’avis de deuxième cycle 
Le Comité consultatif de la Convention-
cadre pour la protection des minorités 
nationales a adopté six avis dans le cadre 
du deuxième cycle de suivi entre 
décembre 2004 et février 2005. Les avis 
adoptés portent sur la République 
tchèque, le Danemark, l’Estonie, la Hon-
grie, l’Italie et la Moldova. Les avis ont 
été présentés au Comité des Ministres, 
qui devra adopter des conclusions et des 

recommandations pour chacun de ces 
pays.
Les avis du Comité consultatif seront 
rendus publics en même temps que les 
conclusions et recommandations du 
Comité des Ministres, à moins que ce 
dernier n’en décide autrement dans un 
cas spécifique. Les Etats concernés ont 
néanmoins la possibilité de rendre l’avis 
public à une date antérieure.

Réunions d’information et de sensibilisation

Kosovo Une réunion de consultation a été orga-
nisée les 3 et 4 décembre 2004 à Pristina 
afin de discuter de la préparation d’un 
rapport sur la mise en œuvre de la 
Convention-cadre.
La soumission d’un tel rapport est 
requise par l’Accord signé par la Mission 
Intérimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) et le Conseil de l’Europe le 
23 août 2004. Conformément à cet 
accord, la MINUK soumet au Conseil de 
l’Europe un rapport sur la législation et 
les autres mesures prises pour donner 
effet aux principes énoncés dans la 

Convention-cadre. Le rapport devait être 
transmis en février 2005. 

La réunion a rassemblé l’ensemble des 
acteurs concernés, y compris des repré-
sentants des Institutions Provisoires 
Autonomes (IPA) et des organisations 
internationales actives au Kosovo, des 
ONG et des représentants des commu-
nautés minoritaires présentes au Kosovo.

Rainer Hofmann, ancien Président du 
Comité consultatif de la Convention-
cadre faisait partie de la délégation du 
Conseil de l’Europe à cette réunion.

Géorgie Une réunion organisée par le ministère 
des Affaires étrangères de Géorgie et le 
Conseil de l’Europe a eu lieu à Tbilissi, le 
14 février 2005. Elle portait sur la ratifi-
cation de la Convention-cadre par la 
Géorgie. La réunion a rassemblé 
l’ensemble des acteurs concernés, y com-
pris des représentants du gouvernement, 
du parlement, des ONG et associations 
de minorités ainsi que des organisations 
internationales. Asbjørn Eide, Président 
du Comité consultatif et Boriss Cilevics, 
membre de l’Assemblée parlementaire, 
ont participé aux discussions et ont pré-
senté le rôle et l’importance, dans la pra-
tique, de ce traité des droits de l’homme.
La ratification de la Convention-cadre 
est l’un des engagements pris par la 

Géorgie lors de son adhésion au Conseil 
de l’Europe. La Géorgie a signé ce Traité 
en 2000 et sa ratification est désormais 
attendue avant la fin septembre 2005.

Formation pour les ONG sur la Convention-cadre – Strasbourg

Un séminaire de formation à l’intention 
des ONG a été organisé par le secrétariat 
de la Convention-cadre en coopération 
avec le Minority Rights Group Inter-

national, à Strasbourg du 24 au 27 février 
2005. Cette formation avait pour 
objectif d’informer sur le contenu de la 
Convention-cadre et son mécanisme de 
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suivi et de discuter ainsi que d’identifier 
la manière dont les ONG peuvent contri-
buer au mieux au suivi de la mise en 

œuvre de cette Convention au niveau 
national et au niveau du Conseil de 
l’Europe.

Publications

Une brochure sur la Convention-cadre 
est disponible dans les langues suivantes: 
albanais, anglais, arménien, azéri, bul-
gare, français, géorgien, hongrois, rou-

main, serbe, polonais, romani, russe, 
slovaque, slovène, tchèque et ukrainien.
La plupart des ces brochures sont dispo-
nibles sur le site Internet.

La Convention-cadre sur Internet: http://www.coe.int/minorities/
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Commission européenne contre le racisme 
et l’intolérance (ECRI)

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est 
une instance indépendante de monitoring spécialisée dans les questions 
relatives à la lutte contre le racisme et la discrimination raciale dans les 
quarante-six Etats membres du Conseil de l’Europe.

Le programme d’activités de l’ECRI est composé de trois volets 
complémentaires : une approche pays-par-pays, des travaux sur des 
thèmes généraux , les relations avec la société civile.

Approche pays-par-pays

Dans le cadre de cette approche, l’ECRI 
examine de près la situation concernant 
le racisme et l’intolérance dans chacun 
des Etats membres du Conseil de 
l’Europe. Suite à cette analyse, elle for-
mule des suggestions et propositions, 
adressées aux gouvernements, pour 
traiter les problèmes de racisme et 
d’intolérance identifiés dans chaque 
pays, sous la forme d’un rapport par 
pays.
En 2003, l’ECRI a débuté le troisième 
cycle de ses travaux pays-par-pays. Les 
rapports du troisième cycle sont centrés 
sur la question de la « mise en œuvre ». Ils 
examinent si les principales recomman-
dations formulées par l’ECRI dans ses 
précédents rapports ont été appliquées 
et, dans l’affirmative, quelle a été leur 
efficacité. Ils traitent également de 
« questions spécifiques », choisies en 

fonction des différentes situations dans 
chaque pays et étudiées de manière plus 
approfondie dans chaque rapport. 
L’approche pays-par-pays de l’ECRI 
concerne l’ensemble des Etats membres 
du Conseil de l’Europe sur un pied d’éga-
lité et couvre, généralement, 10 à 12 pays 
chaque année.

Le 15 février 2005, l’ECRI a publié cinq 
rapports pays-par-pays concernant 
l’Autriche, la Bosnie-Herzégovine, la 
France, « l’ex-République yougoslave de 
Macédoine » et la Turquie.

Dans ces rapports, l’ECRI constate une 
évolution positive dans l’ensemble de ces 
cinq pays membres du Conseil de 
l’Europe. Dans le même temps, les rap-
ports font aussi état d’éléments qui 
demeurent préoccupants.

Autriche En Autriche, l’ECRI a constaté que le 
maintien d’une différenciation marquée, 
en droit et en pratique, entre, d’une part, 
les Autrichiens et les autres ressortis-
sants de l’Union européenne et, d’autre 
part, les non-ressortissants de l’Union 
européenne influence de manière néga-
tive l’intégration politique et sociale de 
tous les éléments de la société autri-

chienne. Le racisme et la discrimination 
raciale continuent d’affecter la vie quoti-
dienne des membres des groupes minori-
taires, en particulier les Noirs africains, 
les Musulmans et les Roms. Les manifes-
tations d’antisémitisme en Autriche 
demeurent également une source de pré-
occupation pour l’ECRI.

Bosnie-
Herzégovine

Selon L’ECRI, la Bosnie-Herzégovine 
connaît encore de graves problèmes de 
racisme et de discrimination raciale (y 
compris ethnique et religieuse) résultant 
souvent de politiques nationalistes pour-

suivies par des partis politiques 
s’appuyant sur une base ethnique. De 
tels problèmes aggravent la situation de 
certains groupes au sein d’une société 
affectée dans son ensemble par des 
Approche pays-par-pays 97



Conseil de l’Europe
conditions socio-économiques d’après-
guerre très difficiles. Les problèmes de 
discrimination directe et indirecte sont 
omniprésents dans beaucoup de 

domaines, notamment dans les secteurs 
de l’éducation, de l’emploi, du logement 
ou de l’accès aux services de santé.

FranceEn France, l’ECRI a constaté que les 
agents de forces de l’ordre et les magis-
trats qui reçoivent des plaintes ne sont 
pas toujours suffisamment sensibilisés à 
l’aspect raciste des infractions et que les 
victimes ne sont pas toujours suffisam-
ment informées ou soutenues dans leurs 
démarches. Les Musulmans sont con-

frontés à une augmentation d’actes et de 
propos racistes et il reste encore à amé-
liorer l’accès à l’éducation des enfants 
immigrés et des Gens du Voyage. L’anti-
sémitisme a connu une augmentation 
alarmante en France, notamment dans 
les milieux scolaires.

« Ex-République 
yougoslave de 
Macédoine »

En « ex-République yougoslave de 
Macédoine », la plupart des membres de 
la communauté rom continue à vivre 
dans des conditions difficiles et à souffrir 
d’un double désavantage, économique et 
social, alourdi par l’évolution de la situa-
tion économique, la discrimination et le 

manque d’attention de la part des auto-
rités. L’ECRI souligne également diffé-
rents problèmes en rapport avec la 
situation de petits groupes minoritaires, 
ainsi que celle des demandeurs d’asile. 
Elle relève aussi la persistance des diffi-
cultés concernant l’accès à la nationalité.

TurquieEn Turquie, l’ECRI a constaté qu’en 
dépit des réformes, des lacunes demeu-
rent dans la Constitution, le droit pénal 
et le droit civil et administratif concer-
nant la lutte contre le racisme et la discri-
mination raciale. Il reste des progrès à 
faire en matière de liberté religieuse, 
notamment concernant la suppression 
de la mention de la religion sur la carte 

d’identité et du cours de religion obliga-
toire à l’école. Des propos et des actes 
intolérants provenant des médias et du 
grand public à l’encontre des membres 
des groupes minoritaires n’ont pas fait 
l’objet de sanctions et il n’existe toujours 
pas d’organe national spécialisé dans la 
lutte contre le racisme et l’intolérance.

Médias
Les rapports publiés ont bénéficié d’une 
couverture médiatique importante de la 
part des médias nationaux (presse, radio 
et télévision) dans tous les pays 
concernés.
La publication des rapports pays-par-
pays de l’ECRI est une étape importante 
dans le développement d’un dialogue 
continu et actif entre l’ECRI et les auto-
rités des Etats membres en vue d’identi-

fier des solutions pour résoudre les 
problèmes de racisme et d’intolérance 
auxquels ces derniers doivent faire face. 
Les apports des organisations non gou-
vernementales et d’autres instances ou 
personnes individuelles actives en ce 
domaine sont également les bienvenus 
dans ce processus pour assurer que les 
travaux de l’ECRI soient aussi construc-
tifs et utiles que possible.

Travaux sur des thèmes généraux

Les travaux de l’ECRI sur des thèmes 
généraux traitent des principaux pro-
blèmes qui se posent actuellement en 
matière de lutte contre le racisme et 
l’intolérance, souvent identifiés dans le 
cadre de l’approche pays-par-pays de 
l’ECRI. Ces travaux ont souvent pris la 
forme de Recommandations de politique 
générale, qui sont adressées aux gouver-

nements des Etats membres et qui four-
nissent des lignes directrices dont les 
responsables de l’élaboration des straté-
gies et des politiques nationales sont 
invités à s’inspirer. Un autre domaine 
d’activité de l’ECRI est constitué par le 
rassemblement d’exemples de « bonnes 
pratiques » en matière de lutte contre le 
racisme et l’intolérance.
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Les travaux les plus récents de l’ECRI sur 
des thèmes généraux traitent des ques-
tions suivantes :

• l’utilisation d’arguments racistes, 
antisémites et xénophobes dans le dis-
cours politique ;

• la collecte de données ethniques.

Des informations concernant les travaux 
de l’ECRI sur la question de la collecte de 
données ethniques sont fournies ci-
dessous dans la partie relative aux 
« relations avec la société civile ».

L’utilisation d’arguments racistes, antisémites et xénophobes 
dans le discours politique

Le 17 mars 2005, l’ECRI a adopté une 
Déclaration condamnant l’utilisation 
d’arguments racistes, antisémites et 
xénophobes dans le discours politique. 
Cette utilisation, y compris dans les for-
mations politiques classiques, est en aug-
mentation. L’ECRI a également 
commandité et publié une étude indé-
pendante, rédigée par le politologue 
M. Jean-Yves Camus. Cette étude 
fournit des exemples sur de nombreux 
cas où des élections européennes ou 
nationales ont donné lieu à l’utilisation 
d’arguments racistes, antisémites et 
xénophobes ayant un impact sur le 
racisme et la xénophobie dans l’opinion 
publique dans de nombreux Etats 
membres du Conseil de l’Europe.

Les immigrés et les réfugiés, en particu-
lier ceux provenant de pays musulmans, 
sont les principales cibles de politiciens 
qui exploitent un sentiment général 
d’insécurité face à un monde de plus en 
plus complexe et multiculturel. En 
même temps, l’antisémitisme continue à 
être encouragé, de façon ouverte ou 
codée, par certains partis et dirigeants 
politiques.

Selon l’ECRI, les différents types de réac-
tion institutionnelle possibles vis-à-vis 
des partis politiques qui tiennent des dis-
cours racistes ou xénophobes devraient 
comprendre :

• la mise en œuvre effective des dispo-
sitions de droit pénal ordinaire qui, en 
cas de délit raciste ou de discrimination 
raciale, s’appliquent à tous les individus ;

• l’adoption et l’application de 
mesures sanctionnant les dirigeants de 
tout groupe qui encourage le racisme 

ainsi que le soutien à un tel groupe et la 
participation à ses activités ;

• l’instauration de l’obligation de 
priver de fonds publics les organisations 
qui incitent au racisme, y compris de 
supprimer le financement des partis 
politiques ;

• la promotion de mesures d’autorégu-
lation qui peuvent être prises par des 
partis politiques ou des parlements 
nationaux, telles que la Charte des partis 
politiques européens pour une société 
non raciste.

L’ECRI a organisé une Présentation 
publique à Paris sur la question de l’utili-
sation d’arguments racistes, antisémites 
et xénophobes dans le discours politique, 
le 21 mars 2005, à l’occasion de la 
Journée internationale pour l’élimina-
tion de la discrimination raciale. Cette 
présentation a consisté en une réunion 
de haut niveau, avec la participation du 
Secrétaire Général du Conseil de 
l’Europe, M. Terry Davis, du Président de 
l’ECRI, M. Michael Head, de membres 
de l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe, de représentants d’organisa-
tions intergouvernementales et non gou-
vernementales, de centres de recherche 
et d’universitaires.
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Relations avec la société civile

Séminaire sur la collecte de don-
nées ethniques (17-18 février 
2005)

L’ECRI a organisé un séminaire avec les 
organes nationaux spécialisés dans la 
lutte contre le racisme et la discrimina-
tion raciale sur la question de la collecte 
de données ethniques.

Ce séminaire avait pour objectif d’offrir 
aux organes nationaux spécialisés un 
forum leur permettant de comparer les 
différentes pratiques nationales en 
matière de collecte de données ethniques 
afin d’identifier les bonnes pratiques. 
L’accent a été mis en particulier sur l’uti-
lisation pratique des données classées par 
catégories telles que la nationalité, l’ori-
gine nationale ou ethnique, la langue et 
la religion, afin d’adopter des mesures 
positives et de mettre en évidence une 
discrimination indirecte dans les procé-
dures engagées à la suite de plaintes. 
D’autres questions importantes ont été 
étudiées au cours de ce séminaire, telles 
que le rôle des organes spécialisés dans le 
suivi de la mise en œuvre des disposi-
tions juridiques et des autres mesures 
pour lutter contre le racisme et la discri-
mination raciale, ainsi que dans le suivi 
des incidents racistes.

Le séminaire a réuni des représentants 
des organes nationaux spécialisés dans la 
lutte contre le racisme et la discrimina-
tion raciale, des représentants des insti-
tutions générales de protection des 
droits de l’homme (ombudsman, com-
missaire aux droits de l’homme, etc.) 
dont le mandat couvre déjà le racisme et 
la discrimination raciale ou sera étendu à 
ces domaines. Ont également participé 
au séminaire des représentants d’organi-
sations internationales gouvernemen-
tales et non gouvernementales avec 
lesquelles l’ECRI coopère étroitement 

pour ses travaux sur la question de la col-
lecte de données ethniques.

Les discussions ont mis en lumière les 
enjeux et les controverses relatifs à la 
question de la collecte de données ethni-
ques. Il a été précisé que depuis 1996, 
l’ECRI invite régulièrement les gouver-
nements, dans ses Recommandations de 
politique générale et ses rapports pays 
par pays, à collecter des données classées 
par catégories telles que l’origine natio-
nale et ethnique, la langue, la religion et 
la nationalité, et des données sur la mise 
en œuvre de politiques spécifiques 
notamment dans les domaines de 
l’emploi et de l’éducation.
Divers orateurs ont fait part de leur expé-
rience en matière de collecte de données 
ethniques dans leur pays. La plupart des 
gouvernements commencent à traiter 
cette question dans le cadre d’un débat 
sur la meilleure manière de lutter contre 
la discrimination et de garantir l’égalité 
des chances pour tous. Les débats ont 
clairement montré que la plupart des 
pays disposent d’un cadre juridique per-
mettant de collecter des données ethni-
ques sous une forme ou une autre.
Plusieurs participants et orateurs ont 
souligné la nécessité de la collecte de 
données ethniques pour plusieurs rai-
sons particulièrement importantes dans 
la lutte contre la discrimination. 
D’abord, les Etats ne peuvent protéger 
les droits des groupes minoritaires que 
s’ils disposent de statistiques. Ensuite, 
les données ethniques permettent de 
suivre la situation de la discrimination et 
la mise en œuvre des politiques de lutte 
contre la discrimination mises en place 
par les gouvernements. Il a été précisé 
que la collecte de données ethniques 
permet non seulement de suivre la mise 
en œuvre de politiques spécifiques mais 
également d’évaluer leur efficacité de 
manière à pouvoir procéder aux change-
ments et aux ajustements nécessaires. Il 
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a, en conséquence, été souligné que la 
collecte de données ethniques à des fins 
de suivi n’était pas un but en soi mais un 

outil utile à l’élaboration de politiques 
judicieuses.

Publications

L’utilisation d’arguments racistes, anti-
sémites et xénophobes dans les discours 
politiques

Jean-Yves Camus, mars 2005

Troisième rapport sur l’Autriche

(CRI (2005) 1), 15 février 2005

Rapport sur la Bosnie-Herzégovine

(CRI (2005) 2), 15 février 2005

Troisième rapport sur la France

(CRI (2005) 3), 15 février 2005

Troisième rapport sur « l’ex-République 
yougoslave de Macédoine »

(CRI (2005) 4), 15 février 2005

Troisième rapport sur la Turquie

(CRI (2005), 15 février 2005

Site Internet de l’ECRI : http://www.coe.int/ecri/
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Egalité entre les femmes et les hommes
Depuis 1979, le Conseil de l’Europe favorise la coopération européenne 
afin d’aboutir à une réelle égalité entre les sexes. C’est au Comité 
directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) qu’il 
revient d’orchestrer ces activités.

Activités

Une convention bientôt 
adoptée

Traite des êtres humains
Le texte du projet de Convention sur la 
lutte contre la traite des êtres humains a 
été finalisé, intégrant certains amende-
ments émanant de l’Assemblée parle-
mentaire. Il est actuellement devant le 
Comité des Ministres pour examen et 
adoption.

La principale valeur ajoutée de la 
Convention est l’adoption d’une pers-
pective fondée sur les droits de la per-
sonne humaine, l’attention qu’elle porte 
à la protection des victimes et son méca-
nisme de suivi.

10 ans après la Confé-
rence de Pékin

Egalité entre les femmes et les hommes
Pour la 49e session de la Commission de 
la condition de la femme (New-York, 
28 février-11 mars 2005), le Conseil de 
l’Europe a préparé une contribution à la 
question de « l’examen et l’évaluation, 10 
ans plus tard, de la mise en œuvre du Pro-
gramme d’action de Beijing ». 

Le Conseil de l’Europe et la Mission per-
manente de la Slovénie auprès des 
Nations Unies ont organisé conjointe-
ment, le 3 mars 2005, une manifestation 
parallèle sur le thème de « l’Egalité entre 
les femmes et les hommes en Europe : 
mécanismes institutionnels et participa-
tion équilibrée ».

Une étude sur le congé 
parental

La participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise 
de décision
Dans le cadre du suivi de la Recomman-
dation Rec (2003) 3 sur la participation 
équilibrée des femmes et des hommes à 
la prise de décision politique et publique, 
le CDEG a publié une étude sur le congé 
parental dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe. Elle analyse les prin-

cipales tendances en matière d’utilisa-
tion du congé parental par les femmes et 
les hommes et examine, en particulier, 
l’utilisation de ce congé en pratique, 
notamment s’il s’agit d’un congé rému-
néré ou non, et ses effets sur la carrière 
des femmes et des hommes. 

Mise en œuvre de la 
recommandation

Violence à l’égard des femmes
Un Groupe de spécialistes a terminé un 
rapport sur la Mise en œuvre et le suivi 
de la Recommandation Rec (2002) 5 sur 
la protection des femmes contre la vio-
lence. Il contient un cadre de suivi pour 
la mise en œuvre de la recommandation, 

une étude analytique sur la protection 
des femmes contre la violence dans les 
Etats membres du Conseil de l’Europe et 
une sélection d’exemples de bonnes pra-
tiques.

La prise en compte du 
genre dans les budgets

Approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes
Un Groupe de spécialistes a achevé un 
rapport sur les budgets prenant en 
compte le genre (« gender budgeting »).

Il contient des lignes directrices pour les 
Etats membres afin d’établir des budgets 
prenant en compte le genre ou d’entre-
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prendre des réformes en la matière ainsi 
que des exemples pratiques des initia-

tives d’intégration d’une perspective de 
genre dans le processus budgétaire.

Le rôle des femmes dans 
la prévention et la réso-
lution des conflits

Les femmes et la consolidation de la paix

Un Groupe de spécialistes a achevé un 
rapport sur « le rôle des femmes et des 
hommes dans le dialogue interculturel et 
interreligieux pour la prévention des 
conflits, la consolidation de la paix et la 
démocratisation ». Le rapport définit les 

rôles respectifs des femmes et des 
hommes dans la prévention et la résolu-
tion des conflits, identifie les obstacles à 
la pleine participation des femmes et 
développe des stratégies pour les réduire 
ou les éliminer.

Coopération

Russie Traite des êtres humains

Un séminaire pour combattre la traite 
des êtres humains a été organisé à 
Moscou, les 15 et 16 décembre 2004, en 

coopération avec l’ONG russe 
« Association des centres d’urgence pour 
les femmes – Stop à la violence » et le 
ministère russe des Affaires étrangères.

Bosnie-
Herzégovine

Violence envers les femmes

Un séminaire sur la protection des 
femmes contre la violence a été organisé 
à Sarajevo, les 16 et 17 février 2004, en 
coopération avec le Centre pour l’Egalité 
entre les femmes et les hommes de 
Bosnie-Herzégovine. Il avait pour but 

d’examiner le projet de loi sur la protec-
tion des femmes contre la violence, de 
conseiller les autorités pour sa mise en 
œuvre et d’échanger des bonnes prati-
ques en matière d’actions concrètes et de 
politiques dans ce domaine.

Publications

• Activités du Conseil de l’Europe depuis 
1995 en matière d’égalité entre les femmes et 
les hommes relatives aux objectifs stratégi-
ques des Programmes d’action de Beijing et de 
Vienne et aux mesures et initiatives de 
« Beijing + 5 » (EG (2004) 3)

• Mécanismes nationaux, plans d’action et 
approche intégrée de l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans les Etats 
membres du Conseil de l’Europe depuis la 
4e Conférence mondiale sur les femmes (Bei-
jing, 1995) (EG (2004) 4) 

• Etude sur le bilan de fonctionnement 
effectif des mécanismes nationaux pour l’éga-
lité entre les femmes et les hommes dans les 
Etats membres du Conseil de l’Europe 
(CDEG (2004) 19)

• Etude sur le congé parental dans les Etats 
membres du Conseil de l’Europe 
(CDEG (2004) 14)
• Promotion de l’approche intégrée de l’éga-
lité entre les sexes à l’école (EG-S-GS (2004) 
RAP FIN)
• Législation dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe en matière de violence à 
l’égard des femmes (EG (2004) 2)
• Proceedings of the regional seminar, Tbi-
lisi, 6-7 November 2002: Co-ordinated action 
against trafficking in human beings in South 
Caucasus: towards a regional plan of action 
(anglais uniquement)
• Rapport annuel pour 2003 (EG (2004) 1)
• Compilation de textes en russe : Egalité 
entre les femmes et les hommes – Droits de la 
personne humaine et démocratie – Princi-
paux textes du Conseil de l’Europe

Internet : http://www.coe.int/equality/fr/
http://www.coe.int/trafficking/
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Coopération et sensibilisation

Compatibilité de la législation

Conférence sur la compatibilité de la législation en Géorgie 
avec la Convention européenne des Droits de l’Homme

Tbilisi, 22 février 2005

La Division de la coopération et de la sen-
sibilisation en matière de droits de 
l’homme de la Direction Générale des 
Droits de l’Homme a organisé, en coopé-
ration avec le Bureau d’information du 
Conseil de l’Europe à Tbilisi et le Parle-
ment géorgien, une conférence sur la 
compatibilité de la législation de la 
Géorgie avec la Convention européenne 
des Droits de l’Homme (CEDH). Avant 
l’ouverture de la conférence, un rapport 
bilingue anglo-géorgien sur ce sujet a été 
présenté.

Rédigé par d’éminents experts géorgiens, 
il contient une analyse détaillée de la 
compatibilité de la législation et de la 
pratique administrative de la Géorgie 
avec les Articles 1 à 12 de la CEDH ainsi 
que des recommandations précises, telles 
que :

• prévoir un droit d’appel dans les pro-
cédures administratives pouvant mener 
à une peine d’emprisonnement ;

• amender le droit disciplinaire des 
forces armées afin que les peines 
d’emprisonnement des militaires ne 
soient prononcées qu’après une procé-
dure judiciaire équitable ;

• retirer de la liste des motifs de déten-
tion en tant que mesure préventive le 
fait d’avoir commis un crime grave ou 
spécialement grave, prévu par le Code de 
procédure pénale ;

• modifier le code de procédure pénale 
pour assurer qu’un accusé soit traduit 
devant un juge dans toute procédure 
impliquant la prise d’une mesure 
préventive ;

• inclure dans la législation des disposi-
tions imposant que les procédures soient 
menées dans un délai raisonnable et ins-
taurant un droit d’appel contre tout délai 
injustifié ;

• prendre des mesures effectives pour 
éliminer les obstacles pratiques à la pro-
tection des droits des objecteurs de cons-
cience.

La conférence qui a suivi la présentation 
du rapport s’est révélée un forum très 
utile pour discuter des problèmes qui res-
tent à régler dans la législation géor-
gienne et des mesures qui devraient être 
adoptées par le gouvernement et le parle-
ment pour y apporter une réponse. Elle a 
été suivie par des représentants de tous 
les ministères-clés, des comités de parle-
mentaires et des représentants du monde 
judiciaire.

Formation

UkraineVisite d’études de 23 juges de la Cour suprême de l’Ukraine

Strasbourg, 21-24 février 2005

La visite a été organisée en coopération 
avec la Cour suprême d’Ukraine et 
l’ONG ukrainienne « The Centre for 
Judicial Studies ». Les juges ont assisté à 
une audience de la Cour européenne des 

Droits de l’Homme. Cette visite d’étude 
constituait une suite du programme de 
formation à la CEDH, auquel 5 000 juges 
ukrainiens ont participé en 2002 et 2003, 
programme financé par une contribution 
volontaire du gouvernement italien.
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Serbie-
Monténégro

Formation des juges à la Convention européenne des Droits de 
l’Homme
A l’instar des années précédentes, la 
Direction générale des droits de l’homme 
continue à développer, en coopération 
avec l’AIRE Centre Londres, un pro-
gramme de formation de magistrats de la 
Serbie-Monténégro visant à renforcer 
leurs capacités de mise en œuvre effec-
tive de la Convention européenne des 
Droits de l’Homme (CEDH) au niveau 
national. Ce programme est intimement 
lié aux besoins d’appréhender les 
réformes législatives en cours à la 
lumière des exigences de la CEDH et de 
la jurisprudence établie par la Cour de 
Strasbourg, et ceci dans le contexte 
d’accomplissement des engagements de 
post-adhésion de la Serbie-Monténégro 
au Conseil de l’Europe.
Ainsi, une série de neuf activités de for-
mation a débuté au mois de février avec 
l’organisation de deux séminaires. Le 
premier, inspiré par la réforme du code de 
la famille du Monténégro, a eu lieu à 
Igalo. Les participants ont examiné les 
Conventions essentielles du Conseil de 

l’Europe en ce domaine (Convention en 
matière d’adoption des enfants, Conven-
tion sur le statut juridique des enfants 
nés hors mariage, Convention sur les 
relations personnelles concernant les 
enfants, Convention sur l’exercice des 
droits des enfants). L’accent a été parti-
culièrement mis sur les obligations posi-
tives de l’Etat qui découlent des 
articles 2, 3, 6 et 8 de la CEDH afin de 
protéger la famille et les droits des 
enfants (prévention de la violence 
domestique et de la vie des enfants, 
garanties procédurales du contentieux de 
la famille, relations personnelles concer-
nant les enfants).

Le deuxième séminaire, organisé à Bel-
grade, a attiré l’attention à la fois sur les 
propositions d’amendements législatifs 
en matière de liberté de religion et de 
liberté d’association en Serbie, et sur 
l’application par le juge national des arti-
cles 9 et 11 de la CEDH relatifs à ces 
domaines.

Internet : http://www.coe.int/awareness/
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État simplifié des ratifications des traités européens en matière de droits de l’homme
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